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A l'occasion de son numéro 100-

101, le Bulletin S.N. (Sûreté Nucléaire) a été rénové, et est de-

venu « Contrôle, la revue de l'Autorité de sûreté nucléaire ». 

Voici donc, sous le numéro 102, la deuxième publication de 

« Contrôle ». 

Un certain nombre d'aménagements de forme ont été apportés. 

Pour le dossier, nous avons retenu le thème des déchets faible-

ment et très faiblement radioactifs. A cela deux raisons. D'abord, 

il s'agit d'un thème d'actualité, associant difficultés de fond et 

affaires médiatisées. Ensuite, c'est un sujet sur lequel l'Autorité 

de sûreté nucléaire, à la suite de rapports de l'Office Parlemen-

taire d'Evaluation des Choix Scientifiques et Technologiques et 

du Conseil Supérieur de la Sûreté et de l'Information Nucléaires, 

a souhaité initier une réflexion visant à aboutir à une gestion ri-

goureuse de ces déchets de faible ou très faible activité. 

Le dossier comprend un document signé par le responsable de 

ce sujet au sein de la DSIN, et des contributions de journalistes, 

d'industriels, de I'ANDRA. 

Nous restons preneurs de toute réaction devant (je cite l'édito-

rial du numéro 100-101) « cette présentation diversifiée de points 

de vue qui est une des façons d'organiser le débat et d'amélio-

rer la communication en matière de sûreté nucléaire ». 

André-Claude LACOSTE 
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Au cours des mois de septembre et octobre 1994, onze événements ont été classés au niveau 1 de l'échelle internationale des 
événements nucléaires INES, dont neuf dans les centrales et deux dans les autres installations. Aucun événement n'a été classé 

au niveau 2 ou au-dessus. 
Les installations non mentionnées dans cette rubrique n'ont pas fait l'objet d'événements notables en termes de sûreté 

nucléaire. 
Le repère - signale les différents exploitants d'un même site géographique. 

Belleville 
Cher 

Centrale EDF 

Réacteur 1 

Le 18 octobre, un début d'incendie 

a eu lieu dans la partie non nucléai-
re de l'installation. L'exploitant  a pu-

blié le communiqué suivant : 

« Mardi 18 octobre 1994 à 8 h 30, un 

dégagement de fumée a été détec-

té en salle des machines de la 

Tranche 1, dans la partie classique 

des installations. 
Immédiatement, une équipe d'in-

tervention du site s'est rendue sur les 

lieux. Le Plan Sanitaire et Incendie 

(PSI) a été mis en œuvre et les pom-

piers prévenus. 
L'intervention rapide des secours in-
ternes a permis d'éviter toute in-

flammation du calorifuge du maté-

riel. 
Quatorze minutes après le début de 

l'alerte, le PSI a été levé. Toutefois, 
les secours extérieurs sont arrivés sur 

place très rapidement pour consta-

ter le retour à la normale de la si-

tuation. 
Cet événement n'a pas eu de consé-
quence sur la sûreté des installations. 

Il n'est pas classé dans l'échelle de 

gravité des incidents nucléaires..» 

Le 23 octobre, alors que le réacteur 

était en puissance, l'ouverture in-

tempestive de l'une des soupapes de 
protection du circuit primaire a en-

gendré un début de dépressurisation 

de celui-ci. De plus, la soupape ne 
s'est ensuite qu'imparfaitement re-

fermée. 
Le circuit primaire contient l'eau 

sous pression assurant le refroidis-
sement du cœur du réacteur. La 

pression du circuit primaire est un 
paramètre fondamental que l'équi-

pe de conduite doit surveiller en per-
manence. Les spécifications tech-

niques d'exploitation fixent la  

pression du circuit primaire à 155 

bar en fonctionnement normal, ce 

qui garantit une marge permettant 
de se prémunir de tout risque 

d'ébullition de l'eau primaire qui se 

produirait à 80 bar. Une telle ébul-
lition provoquerait une insuffisan-

ce de refroidissement du coeur et 

risquerait de conduire à un endom-
magement du combustible. Par 

ailleurs, le circuit primaire compor-

te trois soupapes de sécurité desti-
nées à le protéger des surpressions 

susceptibles de se produire. Les spé-

cifications techniques d'exploitation 
exigent la disponibilité de toutes les 

soupapes. 

Lors d'une opération nécessitant la 
manoeuvre d'un bouton en salle de 

commande, un opérateur a action-

né par inadvertance le bouton voi-
sin, déclenchant l'ouverture d'une 

soupape de sécurité. Il s'est immé-

diatement aperçu de son erreur et a 
refermé la soupape. Celle-ci a été ou-

verte 3,5 secondes et la pression est 
descendue à 151 bar. Néanmoins, un 

défaut d'étanchéité de la soupape a 

été constaté après sa fermeture et le 

réacteur a dû être arrêté conformé-
ment aux spécifications techniques 

d'exploitation. 

Cet incident n'a eu aucune consé-

quence sur la sûreté. 

En raison de l'ouverture intempesti-

ve d'une soupape de sécurité et de 

la perte de son étanchéité après fer-

meture, l'incident a été classé au ni-

veau 1 de l'échelle internationale 

des événements nucléaires INES. 

Réacteur 2 

Le 6 octobre, alors que le réacteur 

était en puissance, le dysfonction-
nement d'un groupe électrogène de 

secours, lors d'un essai périodique 

destiné à tester sa mise en œuvre, a 
entraîné le démarrage des deux tur-

bopompes d'alimentation de secours 

des générateurs de vapeur. 

En cas de perte des alimentations 

électriques externes (réseau), plu-
sieurs sources d'énergie électrique  

de secours peuvent alimenter les cir-

cuits secourus d'un réacteur nu-

cléaire, en particulier deux groupes 

électrogènes à moteur diesel. 

Le circuit d'alimentation de secours 
en eau des générateurs de vapeur 

(circuit ASG) fournit à ces derniers, 

en cas d'accident, l'eau nécessaire au 
refroidissement du réacteur. Il est 

également utilisé lors des périodes 

d'arrêt et de démarrage du réacteur. 

Il comporte des pompes entraînées 

par des moteurs électriques et des 

turbopompes entraînées par de pe-

tites turbines actionnées par la va-
peur prélevée sur les générateurs de 

vapeur. En cas de perte totale des ali-
mentations électriques, ces turbo-

pompes sont mises en service auto-

matiquement afin d'assurer seules 

l'alimentation des générateurs de 

vapeur. 
Les règles générales d'exploitation 

prévoient la réalisation, au cours de 

l'exploitation normale, d'essais pé-
riodiques qui permettent de s'assu-

rer de la disponibilité des matériels, 

notamment des groupes électro-

gènes. 

Lors d'un de ces essais, la défaillan-
ce d'un dispositif de contrôle de la 
température d'huile de lubrification 

du moteur diesel a entraîné l'arrêt 

de celui-ci et, par voie de consé-
quence, le démarrage des turbo-

pompes du circuit ASG. 

L'incident n'a pas eu de conséquen-
ce sur la sûreté. Mais il convient tou-

tefois de noter que des incidents de 
même nature se sont déjà produits 

sur ce réacteur les 4 novembre 1993 

et 3 janvier 1994. 

Dans ces conditions, en raison de l'in-

suffisance du retour d'expérience ti-

ré des incidents précédents, ce nou-

vel incident a été classé au niveau 1 

de l'échelle internationale des évé-

nements nucléaires INES. 

Le 15 octobre, le réacteur qui fonc-

tionnait en prolongation de cycle de-
puis le 19 août a été mis à l'arrêt 

pour visite partielle et rechargement 

en combustible. 
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Le 16 octobre, lors des opérations de 

mise à l'arrêt, un rejet incontrôlé 

d'effluents radioactifs s'est produit 

sans qu'il ait été détecté par les opé-

rateurs. 

Les effluents gazeux produits par un 

réacteur à eau sous pression sont 

évacués à l'atmosphère via une che-

minée unique. Un contrôle de ra-

dioactivité en continu est réalisé par 

deux chaînes de mesure. Les valeurs 

mesurées sont enregistrées et le dé-

passement d'un seuil préréglé dé-

clenche des alarmes en salle de com-

mande. 

Au cours du remplissage d'un réser-

voir de stockage d'effluents liquides, 

une soupape de sécurité s'est ouverte 

à la suite d'une montée en pression. 

Les effluents émis ont été collectés 

par le circuit de ventilation du bâti-

ment des auxiliaires nucléaires relié 

à la cheminée, puis rejetés à l'atmo-

sphère. La montée de radioactivité 

a été mesurée par l'une des chaînes 

de mesure en continu et l'alarme en 

salle de commande a été déclenchée 

sans que les opérateurs l'aient prise 

en compte. 

Le rejet a duré deux minutes et la 

radioactivité émise est évaluée à 

46 gigabecquerels, soit 28 millio-

nièmes de l'autorisation de rejet an- 

nuel. Le rejet n'a pas eu de consé-

quence sur l'environnement. Il a été 

identifié le 2 novembre lors du bi-

lan mensuel des rejets radioactifs 

exigé par l'arrêté d'autorisation de 

rejets. 

En raison de la détection tardive d'un 

rejet d'effluents radioactifs gazeux, 

l'incident a été classé au niveau 1 
de l'échelle internationale des évé-

nements nucléaires INES. 

Le déchargement complet du com-

bustible a été achevé le 26 octobre. 

© 
Blayais 
Gironde 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

Trois inspections ont eu lieu au 

cours des mois de septembre et oc-

tobre : 

— le 21 septembre, sur la gestion des 

incidents significatifs, leur analyse et 

leur prise en compte au titre du re-

tour d'expérience ; 

— le 8 septembre, sur l'organisation 

que mettrait en place l'exploitant 

en cas d'incident ou d'accident sur 

l'un de.ses réacteurs. Le plan d'ur-

gence interne (PUI) a été plus parti-

culièrement examiné. Il s'agit du do-

cument décrivant l'organisation du 

site en cas de crise qui se substitue-

rait à l'organisation normale d'ex-

ploitation ; 

— le 6 octobre, sur la planification 

des travaux à réaliser pendant un ar-

rêt de tranche. Cette planification 

revêt une importance de premier 

ordre dans le bon déroulement de 

l'arrêt, notamment en matière de 

prévention des incidents significa-

tifs. 

Réacteur 3 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

28 mai pour visite décennale et re-

chargement en combustible. 

Au cours de cet arrêt, l'exploitant a 

constaté l'affaissement de 2 centi-

mètres de l'enveloppe du faisceau 

tubulaire d'un des trois générateurs 

de vapeur. Il a mis en place un dis-

positif de soutien complémentaire 

ainsi qu'un système de surveillance 

afin de déceler tout déplacement de 

cette pièce en cours de fonctionne-

ment. Ce système de surveillance a 

également été installé sur un deuxiè-

me générateur de vapeur dont l'en-

veloppe de faisceau tubulaire s'est 

affaissée de 5 millimètres. 

Le 7 septembre, une inspection in-

opinée a porté sur la réparation réa-

lisée suite à la découverte de cet af-

faissement. 

L'inspection du 12 octobre a por-

té sur l'intégration des modifica-

tions du « lot 93 » pendant l'arrêt 

de tranche. Un lot est un ensemble 

cohérent de modifications qui doit 

s'appliquer sur tous les réacteurs 

d'une même série. Les modifications 

visent par exemple à corriger des in-

suffisances de conception ou à amé-

liorer les performances en exploi-

tation. 

Le 21 octobre, la DSIN, considérant 

le dispositif de soutien de l'enve-

loppe comme une réparation pro-

visoire, a autorisé le fonctionne-

ment de ce réacteur pour une 

période limitée à six mois. La DSIN a 

demandé qu'à cette date des 
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contrôles complémentaires soient 

effectués, qu'un nouveau système 

de surveillance soit mis en place sur 

les trois générateurs de vapeur et 

que l'étude d'un nouveau dispositif 

de soutien à caractère définitif lui 

soit transmise. 

Le réacteur a été autorisé à diver-
ger le 21 octobre. La divergence a 

eu lieu le 22 octobre. 

Réacteurs 3 et 4 

Le 20 octobre, une inspection a 

porté sur la protection contre l'in-

cendie. 

© 
Bugey 

Ain 

Centrale EDF 

Réacteur 1 (filière uranium 

naturel-graphite-gaz) 

Le réacteur est à l'arrêt définitif de-
puis le 27 mai 1994. 

Le déchargement final du coeur a 

débuté, suivant un calendrier et des 

modalités qui ont été approuvés par 

l'Autorité de sûreté. Le décharge-

ment, complété par l'évacuation 

hors du site du combustible irradié, 

constituera l'activité essentielle du-

rant les mois à venir et amènera, 

vers l'été 1995, l'installation à son 

état de cessation définitive d'ex-

ploitation. 

Le 30 septembre, une inspection 
a porté sur les dispositions tech-

niques (règles générales d'exploi-

tation,...) applicables aux Instal-

lations Classées pour la Protection 

de l'Environnement (ICPE) se trou-

vant dans le périmètre des instal-

lations nucléaires. 

Réacteurs 2 et 3 

L'inspection du 6 octobre a porté 

sur la surveillance des circuits de re-

froidissement intermédiaire d'eau 

brute. 

Réacteur 3 

Le 10 septembre, le réacteur a été 

mis à l'arrêt pour visite partielle et 

rechargement en combustible. Des 

mouvements sociaux ont retardé 

l'engagement des opérations pré-

vues pendant l'arrêt. 

Le 27 octobre, une inspection a été 

consacrée aux travaux effectués pen- 
- dant l'arrêt du réacteur. Des visites 

de chantiers ont été réalisées. 
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Réacteur 4 

Le 6 septembre, une inspection a 

porté sur les dispositions techniques 

(règles générales d'exploitation,...) 
applicables aux Installations Classées 

pour la Protection de l'Environne-

ment (ICPE). 

v 
Cadarache 

Bouches-du-Rhône 

Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

L'inspection du 21 octobre a porté 

sur l'organisation que mettrait en 

place l'exploitant en cas d'incident 
ou d'accident. Le Plan d'Urgence 

Interne (PUI) a été plus particulière-

ment examiné. Il s'agit du document 
décrivant l'organisation du site en 

cas de crise qui se substituerait à l'or-
ganisation normale d'exploitation. 

Atelier de technologie 
du plutonium (ATPu) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la ré-

ception d'un lot d'oxyde de pluto-
nium dont la teneur en américium 

dépasse la valeur autorisée (1 %) fi-
gurant dans les prescriptions tech-

niques de l'installation (télex du 20 

septembre 1994). 

L'inspection du 10 octobre a porté 

sur l'application de l'arrêté qualité 
du 10 août 1984 et sur les conditions 

de réalisation des contrôles pério-

diques. 

Atelier d'uranium enrichi 
(ATUE) 

L'inspection du 5 octobre a porté 

sur l'application de certaines dispo-
sitions figurant dans le rapport de 

sûreté et les règles générales d'ex-

ploitation de l'installation. 

Laboratoire d'examen 
de combustibles actifs (LECA) 

Station de traitement, 
d'assainissement 
et de reconditionnement 
(STAR) 

L'inspection du 27 octobre a porté 

sur l'application de l'arrêté qualité 

du 10 août 1984. 

Cascad 
(entreposage 
de combustibles irradiés) 

L'inspection du 4 octobre a porté 

sur la maintenance, les contrôles et 

les essais périodiques. 

Parc d'entreposage 
des déchets radioactifs 

L'inspection du 22 septembre a 

porté sur la protection contre l'in-

cendie. 

v 
Cattenom 

Moselle 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 12 octobre a porté 

sur la protection contre l'incendie. 

Le 28 octobre, une balise placée à la 
sortie du site a détecté la présence 

de radioactivité dans une benne de 

déchets industriels. EDF a publié le 
communiqué de presse suivant : 

« Vendredi 28 octobre 1994, les ba-

lises du CNPE de Cattenom, placées 

à la sortie du site, ont détecté une 

radioactivité au passage d'un 

camion-benne. 

Les contrôles effectués immédiate-
ment ont révélé une trace de radio-

activité à l'intérieur. 

Le site a pris trois mesures : 

— la personne chargée du tri des dé-

chets industriels a aussitôt passé les 

examens appropriés auprès du ser-
vice médical du site. Les contrôles 

médicaux n'ont révélé aucune conta-

mination ; 

— la benne a été conduite dans un lo-

cal approprié. 

Une analyse du contenu a été effec-
tuée. Parmi les déchets présents dans 

la benne, une grande feuille de plas-

tique souple contenue dans un sac 
poubelle et responsable de la dé-

tection, a été découverte et placée 

dans un fût adapté; 

—des analyses sont actuellement en 
cours pour déterminer les origines 

de la situation. 

Le système de détection du site a cor-

rectement fonctionné. 

Cet incident ne présente pas de 
conséquences pour l'environnement 

et les populations ». 

Cet incident relève du niveau 0 de 
l'échelle internationale des événe-

ments nucléaires INES. 

Réacteur 2 

Le réacteur était à l'arrêt depuis le 

26 août pour visite partielle et re-

chargement en combustible. 

Le 9 septembre, une inspection a 

été consacrée à l'examen des travaux 
en cours pendant l'arrêt du réacteur, 

notamment les interventions de 

contrôle des joints du couvercle de 
la cuve du réacteur et le contrôle des 

soupapes de la tuyauterie de vapeur 

principale. 

L'inspection du 7 octobre a été réa-

lisée à la suite d'un incident, surve-
nu le 3 octobre, de dilution intem-

pestive d'acide borique dans l'eau 

du circuit primaire du réacteur. 
L'acide borique joue le rôle d'absor-

beur de neutrons ; s'il est trop dilué 

dans l'eau du réacteur il n'assure plus 

sa fonction d'absorbeur. 

Le réacteur a été autorisé à diver-

ger le 20 octobre. La divergence a 
eu lieu le 22 octobre. 

Réacteur 3 

L'inspection du 25 octobre a porté 

principalement sur le retour d'expé-

rience que tirait le service « auto-
matisme » de la centrale d'incidents 

significatifs et d'événements inté-

ressant la sûreté. 

v 
Chinon 

Indre-et-Loire 

Centrale EDF 

Réacteur Al (filière uranium 
naturel-graphite-gaz) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé EDF à 

procéder à des travaux d'assainis-
sement sur le réacteur déclassé 

Chinon Al D (télex du 28 octobre 

1994). 

Réacteur A3 (filière uranium 
naturel-graphite-gaz) 

Les travaux de mise à l'arrêt dé-
finitif sont achevés. L'étape sui-

vante sera celle du démantèlement 
partiel débouchant sur la création 

d'une installation nucléaire de ba- 
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se d'entreposage. Les travaux à réa-

liser nécessitent un décret les auto-
risant. 

Réacteurs B1, B2, B3 et B4 

L'inspection du 27 septembre a por-
té sur la gestion des consignations 

de matériels lors des interventions 
de maintenance. Consigner un ma-

tériel consiste à le rendre indispo-
nible de manière à pouvoir effectuer 

des opérations de maintenance. 

En raison du manque de procédures 

et de lacunes dans la culture de sû-
reté, cet incident a été classé au ni-
veau 1 de l'échelle internationale 
des événements nucléaires INES.  

tion et améliorer les performances 
en exploitation. 

~ 

Centrale EDF 

Réacteur 2 

Chooz 
Ardennes 

~ 

 

Civaux 

 

Vienne 

  

   

Réacteur B4 

Le réacteur était à l'arrêt depuis le 
20 août pour visite partielle et re-
chargement en combustible. 

Une inspection a eu lieu le 19 sep-
tembre. Elle a été consacrée à la vi-

site des différents chantiers en cours 
dans le bâtiment du réacteur 

pendant l'arrêt ; elle a porté no-

tamment sur l'existence et la bon-
ne utilisation des documents d'in-

tervention (régimes et gammes 
d'intervention,...). 

Le réacteur a été autorisé à diver-
ger le 7 octobre. La divergence a eu 
lieu le 13 octobre. 

Atelier des Matériaux Irradiés 
(AMI) 

L'inspection du 22 septembre a por-
té sur les conditions d'exploitation 
dans l'installation. Au cours de cet-

te visite, les inspecteurs ont été 

informés qu'une déflagration était 
intervenue dans un local du labora-

toire de contrôle le 18 juillet. 

Cette déflagration, due à une réac-

tion sodium-eau, a eu lieu lors d'une 

opération de nettoyage d'un tron-

çon de tuyauterie de la centrale de 
Creys-Malville, d'une longueur d'une 
dizaine de centimètres et faiblement 

radioactif (500 Bq). Cette opération 

inhabituelle a été réalisée dans un 
local confiné et par des opérateurs 

munis de protections individuelles 

et n'a eu, de fait, aucune consé-
quence pour le personnel et l'envi-

ronnement. Cependant, elle n'a pas 
fait l'objet d'une analyse de sûreté 
préalable formalisée et d'édition de 

procédures écrites et validées. 

L'Autorité de sûreté a demandé à 

l'exploitant de lui faire part des me-
sures prises en matière : 

—d'analyse préalable de la sûreté des 
opérations ; 
— de suivi qualité de l'exploitation ; 
— de contrôle interne, de validation 
et de réalisation. 

Centrale nucléaire 

Réacteur A 

Le réacteur est à l'arrêt définitif de-
puis le 17 mars 1993. 

Dans le cadre d'un contrat de sous-

traitance avec EDF, l'entreprise rus-
se VNIIAES devait effectuer 11 pré-

lèvements de métal dans la cuve du 

réacteur. Les derniers prélèvements 

ont été terminés au début du mois 
d'octobre. Dans le même temps, se 

poursuivait normalement l'évacua-
tion hors du site du combustible ir-
radié. 

Après autorisation de l'Autorité de 
sûreté, a été engagée la mise en pla-
ce dans l'une des galeries d'un dis-

positif destiné à la réalisation de re-

cherches fondamentales sur les 
neutrinos. 

Le 7 septembre, une inspection a 
permis d'effectuer le suivi des opé-

rations de mise à l'arrêt définitif, et 

de mise en place des matériels des-
tinés à l'étude des neutrinos. 

Réacteurs B 

Deux inspections ont eu lieu au 
cours des mois de septembre et d'oc-
tobre : 

— le 22 septembre, sur le système de 

contrôle-commande des réacteurs ; 

— le 4 octobre, sur l'archivage de la 

documentation (plans, description 

des systèmes,...) et le transfert de 

celle-ci depuis les services respon-
sables de l'aménagement du site 

(constructeur de la centrale) vers ceux 
ayant la charge de l'exploiter. 

Réacteur B1 

L'inspection du 14 octobre a porté 
sur le système d'intégration des mo-

difications regroupés en lots. Un lot 

est un ensemble cohérent de modi-
fications qui doit s'appliquer sur tous 

les réacteurs d'une même série. Les 
modifications visent par exemple à 

corriger des insuffisances de concep- 

L'inspection du 27 octobre a porté 
sur la qualité du génie civil (réacteur 
en construction). 

Creys-Malville 
Isère 

Réacteur Superphénix 

L'exploitant a réalisé la phase 1 du 

programme de montée en puissan-
ce du réacteur Superphénix. Il s'agit 

d'essais à puissance nulle ou réduite 
(moins de 3 % de la puissance no-
minale). 

Ces essais ont permis de vérifier 
que: 

— le comportement du coeur est 
conforme à celui attendu, 

— les circuits de sodium principaux et 

auxiliaires fonctionnent de façon sa-
tisfaisante. 

Le passage à la phase 2 du pro-

gramme, consistant à effectuer des 
essais à une puissance comprise entre 

3 % et 30 % de la puissance nomi-
nale, a été retardé par des investi-

gations sur le dispositif d'alimenta-

tion en gaz de l'un des huit 
échangeurs de chaleur du réacteur: 

une baisse anormale de la pression 

d'argon a en effet été constatée sur 
l'un de ces échangeurs. 

Après analyse des résultats des essais 

de la phase 1 et des résultats des in-
vestigations réalisées sur l'échangeur 

de chaleur par l'exploitant, l'Autorité 

de sûreté a autorisé ce dernier, le 
7 novembre, à poursuivre la montée 

en puissance du réacteur au-delà de 

3 % de sa puissance nominale. Elle 
lui a demandé d'être en mesure d'ex-

traire pour expertise cet échangeur 
lors du prochain arrêt programmé 

de longue durée prévu pour le 
deuxième semestre de 1995. 

Un échangeur de rechange, réguliè-

rement inspecté par l'Autorité de sû-
reté, est déjà disponible sur le site. 
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Deux inspections ont eu lieu au 

mois de septembre : 

— le 6, sur les dispositions techniques 

(règles générales d'exploitation,...) 

applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environne-

ment (ICPE) se trouvant dans le pé-

rimètre du réacteur nucléaire ; 

— le 7, pour l'examen du dossier de 

fin de fabrication de l'échangeur in-

termédiaire de rechange. 

Cruas 
Ardèche 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

Le 20 septembre, une inspection a 

porté sur la gestion par l'exploitant 

d'incidents significatifs survenus cou-

rant 1994. Ont été abordés notam-
ment les incidents de mars et de jan-

vier portant respectivement sur 
l'arrêt de 2 pompes primaires et l'ou-

verture partielle de 2 vannes de la 

tuyauterie de vapeur principale. 

Réacteurs 2 et 3 

Des incidents d'insertion de grappes 

(voir paragraphe « incident géné-

rique » dans CONTRÔLE 100/101) ont 
eu lieu respectivement les 12 et 14 
septembre sur les réacteurs 2 et 3. 

Une inspection a été réalisée le 

11 octobre à la suite de ces incidents. 

Réacteurs 3 et 4 

L'inspection inopinée du 7 octobre 

a porté sur les travaux de démantè-

lement des grappes de commande 
servant à contrôler la réactivité du 

coeur des réacteurs. Les grappes de 
commande usées sont démantelées 

avant d'être envoyées dans des 

centres de traitement des déchets ra-

dioactifs. 

~ 
Dagneux 

Ain 

Installation d'ionisation lonisos 

L'inspection du 13 octobre a porté 
sur les travaux de décontamination 

de la piscine D3. 

Dampierre-en-Burly  
Loiret 

Centrale EDF 

Réacteur 1 

Le réacteur, qui était à l'arrêt depuis 
le 27 juillet pour visite partielle et re-

chargement en combustible, a été 

autorisé à diverger le 8 septembre. 

La divergence a eu lieu le 12 sep-

tembre. 

Réacteur 2 

Le 12 septembre, alors que le réac-

teur était en puissance, l'exploitant 

s'est aperçu que le dernier essai de 
vérification de non-blocage des 

grappes de commande d'arrêt du ré-

acteur datait de sept semaines, alors 
que les règles générales d'exploita-

tion prévoient qu'il en soit réalisé un 

toutes les quatre semaines. 

L'insertion ou le retrait dans le coeur 

du réacteur de grappes de com-
mandes contenant des matières 

ayant la propriété d'absorber les neu-

trons est l'un des moyens dont dis-

pose l'exploitant pour contrôler la 

réaction nucléaire. 

L'incident a pour origine une dé-

faillance dans le système d'assuran-

ce de la qualité qui n'a pas permis de 
détecter que l'essai n'avait pas été 

fait. 

Dès la découverte de l'anomalie, l'ex-

ploitant a effectué l'essai nécessai-

re, qui a confirmé le non-blocage des 
grappes de commande d'arrêt du ré-

acteur. Cet incident n'a donc pas eu 
de conséquence sur la sûreté de l'ins-

tallation. 

En raison du non-respect des règles 

générales d'exploitation et de la dé-

ficience du système d'assurance de 

la qualité, cet incident a été classé 

au niveau 1 de l'échelle interna-

tionale des événements nucléaires 

INES. 

Le réacteur, qui était en prolonga-

tion de cycle depuis le 3 octobre, a 

été mis à l'arrêt le 14 octobre pour 

visite partielle et rechargement en 

combustible. 

Le 19 octobre, l'exploitant s'est aper-

çu, après analyse des comptes ren-
dus d'essais effectués en 1993, que 

six des sept soupapes du circuit va-
peur étaient surtarées de 0.6 bar de-

puis un cycle de fonctionnement. 

Ces soupapes protègent, contre les 

risques de surpression, les généra-

teurs de vapeur et les tuyauteries as-
surant la circulation de la vapeur jus-

qu'à la turbine. Une pression de 

tarage trop élevée de ces soupapes 
augmente le risque de rupture de 

ces tuyauteries en cas de surpression. 
L'origine de cet incident réside dans 

une mauvaise appréciation des 

pertes de charge dans la procédure 
de détermination de la pression de 

tarage des soupapes. 
Compte tenu du faible écart de la 

pression de tarage avec celle exigée 

par les règles générales d'exploita-
tion, cet incident n'a pas eu de consé-

quence sur la sûreté du réacteur. 

En raison du non-respect des exi-

gences des règles générales d'ex-
ploitation, de l'utilisation d'une pro-

cédure inadaptée, d'un défaut de 
mode commun potentiellement gé-

nérique, cet incident a été classé 

au niveau 1 de l'échelle interna-

tionale des événements nucléaires 

INES. 

Le 28 octobre, une inspection a no-

tamment été consacrée à la visite des 

différents chantiers en cours pen-

dant l'arrêt du réacteur. 

Réacteur 3 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

2 septembre pour visite partielle et 
rechargement en combustible. 

Le 21 septembre, une inspection a 

été réalisée pendant cet arrêt. Elle a 

été consacrée à la visite des différents 
chantiers en cours, notamment ce-

lui du contrôle par ultra-sons des tra-

versées du couvercle de la cuve du 

réacteur. 

Le réacteur a été autorisé à diver-

ger le 11 octobre. La divergence a 

eu lieu le 16 octobre. 

~ 
Fessenheim 

Haut-Rhin 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

Deux inspections ont été réalisées 

au cours des mois de septembre et 

octobre : 

— le 2 septembre, sur les installations 

classées pour la protection de l'en-
vironnement (ICPE) se trouvant dans 
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le périmètre des installations nu-

cléaires, ainsi que sur les rejets d'ef-
fluents liquides. Ont plus particuliè-

rement été examinées les cuves de 

~ 
Flamanville 

Manche 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 18 octobre a porté 
sur la maintenance et les systèmes 

de protection des générateurs de va-
peur et des systèmes de contourne-
ment de la turbine. 

Réacteur 2 

Le réacteur était à l'arrêt depuis le 
12 août pour visite partielle et re-
chargement en combustible. 

L'inspection du 29 septembre a por-
té sur l'application du plan d'action 

sûreté ; celle du 26 octobre, sur l'ali-

mentation électrique et le système 
de contrôle-commande des pompes 
de sauvegarde. 

Le réacteur a été autorisé à diver-
ger le 29 septembre ; il a divergé le 
jour même. 

Fontenay-aux-Roses  
Hauts-de-Seine 

Centre d'études du CEA 

Laboratoire de chimie 
du plutonium (LCPu) 

L'inspection du 15 septembre a por-
té sur l'alimentation électrique de 
l'installation. 

Station de Traitement 
des Effluents Liquides 

tion électrique de la station de  

traitement des effluents liquides et 
du stockage de décroissance des dé-

chets solides a été interrompue. Ceci 

a entraîné un arrêt de la ventilation 
destinée à assurer un confinement 

des substances radioactives dans les 
bâtiments. 

En cas de perte totale de l'alimenta-
tion électrique normale, un groupe 

électrogène de secours réalimente 

automatiquement le circuit de ven-
tilation des bâtiments. 

Lors de l'isolement du réseau élec-
trique normal pour les travaux, la dé-

faillance des automates de relayage 
du circuit de réalimentation élec-

trique de secours a provoqué l'arrêt 

de la ventilation des bâtiments pen-

dant une durée de deux heures et 
demie, temps nécessaire au dépan-
nage des automates. 

Avant d'engager des travaux d'iso-
lement du réseau électrique, l'ex-

ploitant aurait dû initialement s'as-
surer du bon fonctionnement du 

réseau électrique de secours. 

Les contrôles effectués dans les bâ-
timents (non exploités durant les tra-

vaux) n'ont fait apparaîtrë aucune 
contamination. Cet incident n'a eu 

aucune conséquence pour le per-

sonnel, pour le site et hors site. 

En raison, d'une procédure inadé-

quate dans la mise en oeuvre du ré-

seau électrique de secours, cet inci-
dent a été classé au niveau 1 de 
l'échelle internationale des événe-
ments nucléaires INES. 

~ 
Golfech 

Tarn-et-Garonne 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

Trois inspections se sont déroulées 
au cours des mois de septembre et 
octobre : 

— le 27 septembre, sur la protection 
contre l'incendie ; 

— le 5 octobre, sur la préparation gé-

nérale des arrêts de réacteurs et la 
planification des travaux à réaliser 

pendant ces arrêts. Cette planifica-
tion revêt une grande importance 

dans le bon déroulement de l'arrêt, 
notamment en matière de préven-

tion des incidents significatifs ; 

— le 25 octobre, sur la maintenance 

des soupapes de protection du cir- 

cuit primaire contre les surpressions 
(soupapes dites « SEBIM »). 

Gravelines 
Nord 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

A la suite du comportement anor-

mal d'un employé, l'exploitant a pu-

blié, le 20 octobre, le communiqué 
de presse suivant : 

« Dans la nuit de vendredi 14 au sa-

medi 15 octobre 1994, un agent de 

conduite de l'unité de production 

1/2 de la Centrale Nucléaire de 
Gravelines est arrivé sur son lieu de 

travail en présentant un comporte-
ment anormal. 

L'agent a mis le feu à du papier dans 
une cuisine avant de percuter en voi-
ture le portail de sortie et d'endom-
mager un lecteur de badges. 

Il a été conduit par ses collègues au 
service médical de la Centrale 

Nucléaire avant d'aller au Centre 

Hospitalier de Dunkerque pour être 
mis sous observation. 

La Direction responsable de la sûre-

té et de la sécurité des installations 
a suspendu son habilitation et son 

autorisation d'accès à la Centrale 
Nucléaire. 

A aucun moment le fonctionnement 
des installations n'a été perturbé. » 

Deux inspections ont eu lieu au 
mois d'octobre : 

— le 4 octobre, pour l'examen des ca-

ractéristiques des pompes impor-
tantes pour la sûreté ; 

— le 28 octobre, pour vérifier, sur une 

période d'un an, et sur des points 
précis, que les engagements pris par 

l'exploitant suite aux remarques de 

l'Autorité de sûreté ont bien été res-
pectés. 

Réacteur 2 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 13 août 
pour visite partielle et rechargement 

en combustible, a été autorisé à di-
verger le 17 septembre. La diver-
gence a eu lieu le 21 septembre. 

Réacteur 5 

Le réacteur a été mis à l'arrêt le 
10 septembre pour visite partielle et 
rechargement en combustible. 

stockage de fuel, l'aire de stockage 

d'acide chlorhydrique, ainsi que les 

aires de dépotage de fuel et de ké-
rosène ; 

— le 26 octobre, sur la protection 
contre l'incendie. 

Le 22 octobre, au cours d'une opé-
ration de remplacement de trans- 

- 	 formateurs électriques, l'alimenta- 

8 



 

Activités septembre-octobre 94 

 

L'inspection du 28 septembre a été 

consacrée aux travaux effectués pen-

dant l'arrêt et plus particulièrement 
à la gestion des consignations de ma-

tériels par les équipes de conduite 

du réacteur. Consigner un matériel 
consiste à le rendre indisponible de 

manière à pouvoir effectuer des opé-
rations de maintenance sur un cir-

cuit ou un matériel. 

Le réacteur a été autorisé à diver-

ger le 21 octobre. La divergence a 

eu lieu le 24 octobre. 

Grenoble 
Isère 

> Centre d'études du CEA 

Mélusine 

L'inspection du 20 septembre a por-
té sur l'état de l'installation en si-

tuation de mise à l'arrêt définitif. 

Siloette 

L'inspection du 21 septembre était 

une visite générale de l'installation. 

> Institut Laue-Langevin 

Réacteur à Haut Flux 

Le 13 septembre, la Commission 

Interministérielle des Installations 
Nucléaires de Base (CIINB), s'est ré-

unie pour examiner le projet de dé-
cret portant nouvelle autorisation 

de création du réacteur à haut flux 

(RHF). 

Le RHF est un réacteur de recherche ; 
il est utilisé comme source de neu-

trons pour des expériences dans le 

domaine de la physique du solide et 
de la physique nucléaire. Il est à l'ar-

rêt depuis le mois d'avril 1991 après 

la découverte de fissures sur l'une 
des structures internes du réacteur, 

qui ont entraîné le remplacement du 

bidon réflecteur et des structures in-

ternes associées. 

Les deux inspections réalisées en 

septembre et octobre ont porté : 

— le 21 septembre, sur la protection 

contre l'incendie ; 

— le 27 octobre, sur les résultats des 

essais et contrôles effectués avant le 

démarrage du réacteur. 

La Hague 
Manche 

> Etablissement Cogema 

Ensemble de l'établissement 

Deux inspections se sont dérou-

lées le 19 octobre. Elles ont porté 
respectivement sur les systèmes 

d'alimentation électrique de se-
cours des installations, notamment 

les essais périodiques permettant 

de vérifier leur bon fonctionne-
ment, et sur les installations classées 

pour la protection de l'environne-

ment (ICPE). 

L'inspection du 27 octobre a porté 

sur les moyens mis en place en cas de 

crise (PU I). 

Ateliers NPH et HAO 
(Haute Activité Oxyde) Nord 

Ces deux ateliers servent à la récep-

tion et à l'entreposage des combus-

tibles irradiés avant retraitement. 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé : 

— la mise en service d'une nouvelle 

unité de traitement de l'eau de la 

piscine NPH (télex du 7 octobre 

1994) ; 

— par délégation des ministres char-
gés de l'environnement et de l'in-

dustrie, la mise en actif de l'unité de 

désentreposage des colis de résidus 
vitrifiés en vue de leur expédition 

vers les clients étrangers (lettre du 

5 octobre 1994) ; 

— la réception et l'entreposage dans 

les ateliers NPH et HAO Nord, d'as-

semblages combustibles BWR ayant 

un enrichissement maximal initial en 
uranium 235 inférieur ou égal à 5 % 

(télex du 26 octobre 1994) ; 

— la réception et l'entreposage, dans 

les ateliers NPH et HAO Nord, d'as-

semblages combustibles PWR ayant 

un enrichissement maximal initial en 

uranium 235 inférieur ou égal à 4 % 

(télex du 26 octobre 1994). 

Ateliers TO et piscines C, D, E 

Ces ateliers et piscines servent éga-

lement à la réception et à l'entre-
posage des combustibles irradiés 

avant retraitement. 

L'inspection du 27 septembre a por-

té sur la prévention du risque de chu-

te de charges. 

UP3 (Ateliers T1, T2, T4, et BC) 

L'inspection du 13 septembre a por-

té sur le risque de criticité à l'atelier 

de cisaillage et dissolution des élé-
ments combustibles (T1). Celle du 

4 octobre a porté sur l'avancement 

des travaux de réaménagement des 
systèmes de gestion des effluents des 

ateliers de séparation et déconta-
mination de l'uranium et du pluto-

nium (T2), de purification et conver-
sion du plutonium (T4) et du 

bâtiment où sont préparés les réac-

tifs chimiques (BC). 

UP2-800 (Atelier R7) 

L'inspection du 12 octobre avait 

pour but de vérifier le bon déroule-
ment des travaux d'aménagement 

de l'atelier de vitrification R7 suite 

au retour d'expérience de l'aména-
gement de l'atelier T7 et de s'assu-

rer que les moyens de prévention des 

risques envisagés étaient bien res-

pectés. 

Atelier AD2 

L'inspection inopinée du 20 sep-

tembre a porté sur la qualité de l'ex-
ploitation de l'atelier de condition-

nement des déchets technologiques 

(AD2). 

STE2 et STE3 
(Stations de traitement 
des effluents) 

Trois inspections ont eu lieu au 
cours des mois de septembre et oc-

tobre : 

— le 13 septembre, sur la reprise des 

déchets anciens à STE2 et leur corn-

pactage; 

— le 18 octobre, pour une visite gé-
nérale avant mise en service de STE3 ; 

— le 25 octobre, pour une visite gé-

nérale de STE2. 

AT1 

Le 20 octobre 1994, une inspection 
portant sur le démantèlement de 

AT1 a été effectuée. 

> Centre de stockage 
de la Manche (Andra) 

L'inspection du 6 octobre a porté 

sur les travaux de mise en place de 
la 2e tranche de la couverture. 

L'Autorité de sûreté nucléaire n'a pas 

autorisé l'utilisation de terres, fai-
blement contaminées en radium-
226, provenant de l'ancienne usine 

J 
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Bayard comme matériaux de rem-
blai des travées de stockage. 

Marcoule 
Gard 

> Réacteur Phénix 

Le mois de septembre a vu l'achè-

vement des investigations et des ré-

parations imposées par l'Autorité de 

sûreté comme préalable à la pour-
suite du 49e cycle de fonctionne-

ment. L'expérience acquise et des 

éléments nouveaux apparus ont 

conduit à demander quelques 
contrôles et calculs justificatifs com-

plémentaires portant sur des points 
singuliers des circuits secondaires. 

La reprise du fonctionnement en 

puissance du réacteur est subor-
donnée à l'autorisation préalable de 
l'Autorité de sûreté. 

Quatre inspections ont eu lieu au 
cours des mois de septembre et oc-
tobre : 

— le 13 septembre, sur les contrôles 
et essais périodiques effectués sur les 

matériels importants pour la sûreté. 

Les essais périodiques des services 
« manutention » et « conduite » ont 

été plus particulièrement examinés ; 

— le 20 septembre, visite générale 
préalable à la reprise du 49e cycle de 
fonctionnement; 

— le 27 septembre, sur les contrôles 
—  et réparations des circuits secon-

daires ; 

— le 14 octobre, sur la formation du 
personnel et la transmission de la cul- 

- ture de sûreté. Les inspecteurs se sont 

penchés notamment sur les forma- 
- tions dispensées au personnel char- 
- 	 gé de la conduite du réacteur. 

> Centre d'études du CEA 
(Valrho) 

Installation Atalante 

Le 18 octobre, une inspection a por-
té sur la réalisation des contrôles et 

essais périodiques relatifs aux élé-

ments importants pour la sûreté de 
l'installation. 

> Installation Melox 
(fabrication 
de combustibles Mox) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé (télex 
du 19 octobre 1994) la réception :  

—des premiers emballages de trans-
ports F5 47 ; 
— de fûts de déchets étalons ; 
— de quantités limitées de poudre 

d'oxyde mixte plutonium/uranium 
dans le laboratoire. 

Ces opérations s'inscrivent dans le 

cadre de la qualification des équi-
pements de fabrication. 

Maubeuge 
Nord 

Société Somanu (atelier 
de maintenance nucléaire) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé la so-
ciété Somanu à implanter une cuve 

de décontamination pour pompes 
de réacteurs nucléaires (lettre du 14 
septembre 1994). 

Nogent-sur-Seine 
Aube 

Centrale EDF 

Ensemble des réacteurs 

Deux inspections ont eu lieu au 
mois de septembre : 
— le 6, sur les automatismes liés à la 

surveillance du circuit primaire prin-
cipal ; 
— le 30, sur l'analyse et le retour d'ex-
périence liés aux incidents significa-

tifs des 26 août (sous-tarage de 

quatre soupapes de la tuyauterie de 
vapeur principale) et 19 septembre 

(perte de refroidissement de la pis-
cine où sont stockés les assemblages 
de combustible nucléaire). 

Réacteur 1 

Le 26 août l'exploitant s'était aper-

çu que les pressions de tarage des 

quatre soupapes du circuit vapeur 
qui avaient fait l'objet d'une main-

tenance à l'arrêt pour rechargement 

précédent étaient inférieures à celles 
exigées par les règles générales d'ex-
ploitation. 

Les générateurs de vapeur et les 

tuyauteries assurant la circulation de 

la vapeur jusqu'à la turbine sont pro-
tégées contre les surpressions par 

vingt huit soupapes. Toutefois, une  

ouverture intempestive de soupapes 

dont les pressions de tarage seraient 
trop faibles provoquerait un refroi-

dissement du coeur du réacteur et 

une augmentation de puissance. 

Compte tenu du faible écart (infé-
rieur à 1 bar) de la pression de tara-

ge des quatre soupapes en anoma-
lie avec celle exigée par les règles 

générales d'exploitation, cet incident 

n'a pas eu de conséquence sur la sû-
reté du réacteur. 

Les investigations menées depuis la 
découverte de l'anomalie ne sont pas 

terminées. Elles ont d'ores et déjà 

déterminé que la procédure de ta-

rage ne permet pas de respecter sys-
tématiquement les critères des règles 
générales d'exploitation. 

En raison du non-respect des exi-

gences des règles générales d'ex-
ploitation, de l'utilisation de procé-

dures inadaptées, et de son caractère 

potentiellement générique, cet in-
cident a été classé au niveau 1 de 
l'échelle internationale des événe-
ments nucléaires INES. 

Le réacteur, qui était en prolonga-

tion de cycle depuis le 28 août, a été 
arrêté le 24 septembre pour visite 
partielle et rechargement en com-
bustible. 

L'inspection du 6 octobre a permis 
de vérifier le respect des engage-
ments pris par l'exploitant durant le 

cycle de fonctionnement écoulé sur 

des points concernant la gestion de 
l'arrêt de tranche (suivi des inter-

rupteurs d'arrêt d'urgence, réglage 
de certaines vannes). 

L'inspection inopinée du 21 octobre 
a eu lieu avant le début des opéra-
tions de rechargement en combus-

tible. Elle a notamment porté sur la 

requalification de la machine de 

chargement des assemblages de 
combustible nucléaire. 

Orsay 
Essonne 

Laboratoire pour l'utilisation 
du rayonnement 
électromagnétique (LURE) 
Accélérateur linéaire d'Orsay 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé la mi-
se en service d'une nouvelle ligne de 
rayonnement synchrotron, dénom- 
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mée SAB, autour de l'anneau de stoc-

kage Super-Aco (télex du 13 sep-

tembre 1994). 

~ 
Paluel 

Seine-Maritime 

Centrale EDF 

Réacteur 1 

Le réacteur était à l'arrêt depuis le 

1er juillet pour effectuer des contrôles 

et des travaux sur l'alternateur. Il a 

été autorisé à diverger le 8 sep-

tembre. La divergence eu lieu le 

11 septembre. 

Réacteur 3 

Le réacteur était à l'arrêt depuis le 

18 juin pour visite partielle et re-
chargement en combustible. Il a été 

autorisé à diverger le 14 octobre. 

La divergence a eu lieu le 17 oc-

tobre. 

Réacteur 4 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

8 octobre pour visite partielle et re-

chargement en combustible. 

L'inspection du 19 octobre a porté 

sur la surveillance des prestataires 
intervenant notamment dans les pé-

riodes d'arrêt. Cette surveillance per-
met de s'assurer que les personnes 

ayant à effectuer une tâche donnée 

sont bien habilitées à réaliser cette 

tâche. Cette inspection a été menée 
après l'incident du 17 octobre 

concernant une fuite d'eau du cir-
cuit primaire, pour lequel les travaux 

d'un prestataire avaient été mis en 

cause. 

Penly 
Seine-Maritime 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 7 septembre a por-
té sur l'opérabilité des matériels dont 

l'utilisation est prévue dans les pro-
cédures de conduite en situation ac-

cidentelle grave « H » (hors dimen-

sionnement) et « U ». 

Réacteur 2 

Le réacteur a fonctionné en prolon-

gation de cycle du 12 au 17 sep-

tembre, puis a été arrêté le 17 sep-

tembre pour visite partielle et 

rechargement en combustible. 

Le 22 septembre, alors que le com-
bustible était encore présent dans la 

cuve, au cours d'une opération pro-
grammée de vidange partielle du cir-

cuit primaire, le niveau d'eau dans 

ce circuit est descendu à 40-centi-

mètres en dessous de la valeur visée 
pendant quelques heures. 

Lorsque le réacteur est à l'arrêt, il est 

nécessaire qu'un niveau d'eau suf-
fisant soit présent dans la cuve, afin 

d'assurer l'évacuation de la puis-

sance résiduelle des éléments com-
bustibles et le fonctionnement cor-

rect des pompes assurant la 

circulation de cette eau. Les diverses 

opérations programmées au cours 

de l'arrêt conduisent normalement 
à effectuer des montées et des des-

centes de ce niveau d'eau. L'exé-
cution de chacun de ces « mouve-

ments d'eau » est régie par des 

procédures particulières. 

Lors d'une telle opération de vi-

dange programmée, une « limite 

basse » a été franchie sans que les 

opérateurs s'en aperçoivent immé-
diatement. Les causes de cette ano-

malie étaient, d'une part, la dé-
faillance d'un élément du système 

de mesure du niveau du circuit pri-

maire, d'autre part, l'utilisation 

d'une procédure de vidange inap-
propriée. 

L'anomalie a été découverte par re-

coupement avec le volume de l'eau 
vidangée. Le niveau correct a alors 

été aussitôt rétabli. Cet incident n'a 

donc pas eu de conséquences. 

Cet incident a été déclaré à 

l'Autorité de sûreté le 23 septembre. 

Mais ce n'est qu'après une analyse 
plus approfondie par l'exploitant 

qu'il a été classé, le 2 novembre, au 

niveau 1 de l'échelle internationa-
le des événements nucléaires INES, 
en raison de l'utilisation d'une pro-

cédure de conduite inappropriée. 

L'inspection du 5 octobre a porté 

sur la qualité de la maintenance des 

matériels et en particulier sur les 
questions de responsabilités des in-

tervenants ainsi que sur la constitu-
tion de Plans Qualité Sûreté (PQS) 

pour certaines interventions. 

Le 7 octobre, le ministre de l'indus-
trie, des postes et télécommunica- 

tions et du commerce extérieur et le 

ministre de l'environnement ont pro-

noncé la mise en service, au sens du 
décret du 11 décembre 1963, du ré-

acteur. Ce décret prévoit que, dans 

un délai fixé par le décret d'autori-
sation de création de l'installation 

considérée, soit prononcée la « mi-
se en service » de l'installation. Cette 

étape réglementaire, qui intervient 

après quelques années de fonction-
nement, est destinée à s'assurer du 

bien fondé des dispositions provi-

soires prises lors de la mise en ex-

ploitation du réacteur. 

Le 20 octobre, une inspection a por-

té sur le traitement des écarts ou 
anomalies (déviation par rapport à 

une spécification, mesure qui n'est 

pas dans la plage admise,...). 

Phénix 
(voir Marcoule) 

Pierrelatte 
(voir Tricastin) 

Romans-sur-Isère 
Drôme 

Etablissement FBFC 

(fabrication de combustibles 
nucléaires) 

Par délégation du ministre de l'in-

dustrie, des postes ettélécommuni-
cations et du commerce extérieur et 

du ministre de l'environnement, le 

directeur de la sûreté des installa-
tions nucléaires a notifié de nou-

velles prescriptions techniques aux 

INB 63 et 68 (lettre du 27 septembre 
1994). 

Elles concernent la mise en service 

d'une nouvelle ligne de pastillage, 
une modification des conditions d'ex-

ploitation de centrifugeuses et une 
mise à jour d'une prescription rela-

tive à la mise en oeuvre d'uranium is-

su d'expériences sous-critiques. 

~ 
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Le 29 septembre, une inspection a 

permis de vérifier les conditions 

d'exploitation de l'atelier de recy-

clage. 

Le 4 octobre, une inspection a por-

té sur l'alimentation électrique de 

l'établissement. 

Saturne 

(accélérateur de particules) 

L'inspection du 27 octobre a porté 

sur l'application de l'arrêté qualité 

du 10 août 1984 et sur le respect des 

prescriptions techniques.  

la sûreté des réacteurs (système d'as-

persion de l'enceinte du bâtiment 

réacteur, système d'injection de sé-

curité d'eau dans le circuit primaire 

en cas de fuite,...). 

Réacteur 2 

Sablé-sur-Sarthe 
Sarthe 

Installation d'ionisation 

Conservatome 

L'inspection du 18 octobre a porté 

sur l'application de différents textes 

réglementaires dans l'installation 

(décret d'autorisation de création, 

arrêté qualité, prescriptions tech-

niques). 

Saclay 
Essonne 

Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

L'inspection du 23 septembre a por-

té sur le plan d'urgence interne (PUI) 

du centre. 

Orphée 

L'inspection du 11 octobre a porté 

sur la maintenance du tableau de 

contrôle des rayonnements et de son 

alimentation. 

Osiris 

L'inspection du 13 octobre a porté 

sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement 

(ICPE) et les équipements constitu-

tifs se trouvant dans le périmètre de 

l'INB. 

Laboratoire de Haute Activité 

(LHA) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la mi- 

Ulysse 

L'inspection qui a eu lieu le 24 oc-

tobre était une visite générale. 

Usine de production 

de radioéléments artificiels 

(CIS Bio International) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la 

fabrication de solutions radiophar-

maceutiques d'iode 123 dans le la-

boratoire 6 de l'installation (lettre 

du 12 septembre 1994). 

~ 
Saint-Alban 

Isère 

Centrale EDF 

Ensemble du site 

Deux inspections se sont déroulées 

au cours des mois de septembre et 

octobre : 

— le 27 septembre, sur les incidents 

significatifs du 30 septembre (dé-

connexion intempestive de l'ali-

mentation électrique de la partie 

commande d'un groupe électrogè-

ne de secours) et du 2 septembre (dé-

clenchement de systèmes de pro-

tection d'un groupe électrogène de 

secours) ; 

— le 21 octobre, sur le traitement des 

écarts ou anomalies (déviation par 

rapport à une spécification, mesure 

qui n'est pas dans la plage admise,...) 

et sur la manière dont ils sont re-

transmis à l'Autorité de sûreté à l'ai-

de d'un fichier informatique appelé 

« fichier des événements ». 

Réacteurs 1 et 2 

L'inspection du 22 septembre a por-

té sur l'application du Programme 

de Base de Maintenance Préventive 

(PBMP), programme mentionnant la 

réalisation d'un certain nombre d'es-

sais périodiques destinés à vérifier le 

bon fonctionnement des matériels, 

en particulier ceux importants pour  

L'inspection du 27 septembre a por-

té sur l'incident du 14 juillet qui avait 

entraîné une injection intempesti-

ve d'eau claire dans le circuit pri-

maire. 

Saint-Laurent-des- 
Eaux 

Loir-et-Cher 

Centrale EDF 

Réacteurs A (filière uranium 

naturel-graphite-gaz) 

Le réacteur A2 a atteint, à l'image 

du réacteur Al, l'état de cessation 

définitive d'exploitation le 20 sep-

tembre, date de l'évacuation des der-

niers éléments combustibles encore 

présents sur le site. 

L'inspection réalisée le 12 octobre 

a porté sur le suivi des travaux de 

mise à l'arrêt définitif des 2 réac-

teurs. 

Réacteurs B 

Les présentations techniques sui-

vantes ont été faites aux inspecteurs 

de l'Autorité de sûreté : 

— le 13 octobre : la démarche 
« Etudes Probabilistes de Sûreté en 

exploitation », initiée sur le site ; 

— le 20 octobre : la nouvelle organi-

sation de la Centrale de Saint-

Laurent B. 

Soulaines-Dhuys 
Aube 

Centre de stockage de l'Aube 

(Andra) 

L'inspection du 25 octobre a porté 

sur la surveillance des prestataires 

extérieurs et les habilitations leur 

permettant de travailler sur le centre 

dans un domaine important pour la 

sûreté. 

se en place d'un dispositif d'accos- 

- tage de châteaux de type Padirac en 

cellule 11 de l'installation (lettre du 

— 3 octobre 1994). 
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Yv 
Superphénix 

(voir Creys-Malville) 

~ 
Tricastin / Pierrelatte  

Drôme 

*Centrale EDF 

Réacteur 1 

Le réacteur, en prolongation de cycle 

depuis le 21 juillet est à l'arrêt de-

puis le 8 octobre pour visite partiel-

le et rechargement en combustible. 

Ce même jour, alors que le réacteur 

était en phase de descente en pres-
sion et en température en vue de cet 

arrêt, l'exploitant est sorti du do-
maine de fonctionnement normal à 

la suite d'une action inappropriée 

sur le circuit de refroidissement à l'ar-

rêt (RRA). 

La pression et la température du cir-

cuit primaire, dans chacune des confi-

gurations du réacteur, doivent res-
ter dans un domaine dit domaine de 

fonctionnement normal, afin de ga-

rantir le bon déroulement des opé-

rations liées à l'exploitation. 

Le circuit de refroidissement à l'ar-
rêt (RRA) assure l'évacuation de la 

chaleur résiduelle du combustible 

lorsque le réacteur passe à l'arrêt. Ce 
circuit possède notamment deux 

pompes et deux échangeurs de cha-

leur, au niveau desquels l'eau du cir-
cuit primaire, ayant traversé le coeur 

du réacteur, cède sa chaleur à l'eau 
d'un circuit auxiliaire appelé circuit 

de refroidissement intermédiaire 

(RRI). 

Une mauvaise interprétation d'une 

mesure de débit à travers l'un des 
échangeurs de chaleur du circuit 

RRA a conduit les opérateurs à ou-

vrir en grand la vanne d'arrivée de 
l'eau du circuit primaire dans cet 

échangeur. Cette manipulation a en-

gendré un sur-refroidissement subit 
de l'eau du circuit primaire, ce qui a 

eu pour conséquence de faire chu-
ter la pression dans ce circuit, pen-

dant deux minutes, et a provoqué 

la sortie du domaine de fonction-

nement autorisé. 

En raison de la répétition d'un tel 
événement déjà survenu en juin 

1994 sur le réacteur 2, cet incident  

est classé au niveau 1 de l'échelle 

internationale de gravité INES. 

Cet incident a fait l'objet d'une ins-

pection le 21 octobre. 

Réacteur 3 

Le réacteur était à l'arrêt pour visi-

te partielle et rechargement en com-

bustible depuis le 13 août. 

L'inspection inopinée du 16 sep-
tembre a porté sur le respect des spé-

cifications techniques d'exploitation 

(position des vannes, consignation 
de certains matériels, disponibilité 

de certains matériels,...) alors que le 

réacteur était à l'état d'arrêt inter-
médiaire, l'un des états d'arrêt pos-

sible du réacteur. 

Le réacteur a été autorisé à diverger 

le 16 septembre. Il a divergé le 

19 septembre. 

Le 4 octobre, un exercice de crise 
a permis de tester l'organisation pré-

vue en matière de sûreté nucléaire 

en cas d'accident. 

L'exercice a duré toute la journée et 

a mobilisé les équipes de crise : 

— de la préfecture de la Drôme; 

—de la DSIN, de son appui technique 

l'IPSN et, sur le plan local, de la 

DRIRE Rhône-Alpes; 

—d'EDF, au niveau central et sur le si-

te de Tricastin. 

La situation accidentelle imaginée 
dans le scénario de cet exercice au-

rait été classée au niveau 4 de l'échel-

le internationale des événements nu-

cléaires (INES). 

Par ailleurs, la cellule interministé-
rielle d'information du public et des 

médias était représentée au minis-
tère de l'industrie ; une pression mé-

diatique était simulée auprès des dif-
férents intervenants au niveau local 

et national. 
Les équipes de crise des différents in-

tervenants ont mobilisé environ une 
centaine de personnes pendant la 

durée de l'exercice. 

Le 20 octobre, alors que le réacteur 

était en puissance, l'exploitant a 
constaté l'inétanchéité d'une tra-

versée de l'enceinte de confinement 
sur le système d'échantillonnage nu-

cléaire (REN). 

Le système d'échantillonnage per-

met de connaître à tout instant les 
caractéristiques chimiques et radio-

chimiques du fluide contenu dans les 
divers circuits du réacteur. La partie 

du système concernée par l'incident 
est composée d'un circuit, isolable 

par deux vannes situées de part et  

d'autre de l'enceinte, qui achemine 

de petites quantités de fluide de l'in-
térieur vers l'extérieur du bâtiment 

réacteur, pour analyses avant réin-

jection dans les circuits d'origine. En 
situation normale, ces vannes ne sont 
ouvertes que pour réaliser des ana-

lyses. En situation accidentelle, en 

cas de dégradation de l'atmosphère 
de l'enceinte, chacune de ces tra-

versées est condamnée par la fer-
meture des deux vannes, afin de 

confiner les produits de fission à l'in-

térieur du bâtiment. 

Les investigations menées par l'ex-

ploitant ont montré une fermeture 
incomplète de ces deux vannes, à la 

suite d'une erreur survenue un mois 

plus tôt. 

L'exploitant a effectué un nouveau 
réglage des deux vannes défaillantes 

et a vérifié l'ensemble des vannes qui 

auraient pu présenter la même ano-

malie. 

En raison de la dégradation du confi-

nement que représente l'inétan-
chéité d'une traversée de l'enceinte, 

cet incident est classé au niveau 1 

de l'échelle internationale de gravi-

té INES. 

> Etablissement Cogema 

Installation TU 5 

L'inspection du 13 septembre a por-

té sur l'inventaire des fluides présents 

dans l'installation. 

Par décret du 15 septembre, publié 

au J.O. du 24 septembre, Cogema a 

été autorisée à modifier l'installa-

tion TU5. Cette installation qui de-
vait initialement transformer le ni-

trate d'uranyle issu du retraitement 
des combustibles irradiés en tétra-

fluorure d'uranium (UF4) ou en sel 

double (U4NH4F) est désormais au-

torisée à transformer le nitrate 

d'uranyle en UF4 ou en sesquioxyde 

d'uranium (U3O8), chimiquement 

plus stable que le sel double. 

Usine de défluoration W 

L'inspection du 13 septembre a por-

té sur les conditions d'exploitation 

de l'usine. Ont été examinés no-
tamment : la phase de défluoration, 

le parc de stockage de l'oxyde d'ura-

nium U3O8, la base documentaire 

pour l'exploitation de l'installation. 

> Etablissement Comurhex 
(conversion d'uranium) 

Par délégation du ministre de l'in-

dustrie, des postes ettélécommu- 
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Isère 

Etablissement SICN 
(fabrication de combustibles 
nucléaires) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé la pour-
suite d'une campagne de démonta-

ge d'assemblages combustibles neufs 

pour en récupérer les pastilles d'oxy-
de d'uranium enrichi. Cette cam-

pagne avait été suspendue après la 

découverte d'impuretés dans les 
combustibles (lettre du7septembre 
1994). 
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nication et du commerce extérieur 
et du ministre de l'environnement, 

le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé la so-
ciété Comurhex a mettre en ex-
ploitation l'atelier « Structure 

2450 ». Cet atelier, qui produit de 
l'hexafluorure d'uranium (UF6) à 
partir d'uranium de retraitement, 
a subi un certain nombre de modi-

fications qui en améliorent le niveau 
de sûreté (lettre du 9 septembre 
1994). 

Après examen parla DSIN et ses ap-
puis techniques des documents de 

sûreté joints à la demande formu-

lée par l'exploitant, le directeur de 
la sûreté des installations nucléaires 
a autorisé la société Comurhex à 
utiliser des conteneurs LR65, néces-

saires au transport de nitrate d'ura-
nyle en provenance de l'établisse-

ment Cogema de la Hague (télex du 
28 octobre 1994). Cette autorisation 
fait suite à celle qui avait été don-

née en novembre 1993 de modifier 

le poste de dépotage de nitrate 
d'uranyle destiné à recevoir ce type 
de conteneurs. 

> Etablissement FBFC 

(fabrication de combustibles 
nucléaires) 

Le 9 septembre, une inspection por- 

> Installation Socatri 

Le 11 juillet, un dépassement du seuil 

sein de l'installation de la Société 
Auxiliaire du Tricastin (Socatri). 

Après examen des garanties appor-

tées par l'exploitant sur la façon dont 
s'exercent les responsabilités res-

pectives de Socatri et de l'Andra 

quant à la gestion des colis de dé-
chets radioactifs, et après approba-

tion de la modification de la procé-

dure de réception de colis incriminés 
dans l'incident, le directeur de la sû-

reté des installations nucléaires a au-
torisé la société Socatri à reprendre 
les activités de collecte et de pro-
duction du CTS Andra (lettre du 3 oc-
tobre 1994). 

> Usine Eurodif 

(enrichissement de l'uranium) 

Trois inspections ont eu lieu pen-
dant les mois de septembre et oc-
tobre : 

— le 15 septembre sur le respect des 
prescriptions techniques dans les ins-

tallations de réception, expédition, 
contrôle et dans les parcs de stoc-
kage ; 

— le 22 septembre sur le plan d'ur-
gence interne (PUI) ; 

— le 20 octobre, sur la conduite de 

la cascade d'enrichissement dans le 
cadre du passage au régime d'hi-

ver depuis le 18 octobre. Un nou-

veau système informatisé d'aide à 
la conduite a également été exa-
miné. 

Veurey-Voroise 

tant sur l'organisation du service sé-
curité a été réalisée. 

— 	 de radioctivité autorisé pour l'en- 
- 

	

	 treposage a été constaté au Centre 
de Traitement Sud (CTS) implanté au 

A la suite de cet incident, qui a été 

classé au niveau 1 de l'échelle INES, 
le directeur de la DSIN avait suspen- 

s 

	

	 du les activité du CTS Andra (voir 
CONTRÔLE 100/101). 
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Réunion du Conseil supérieur 
de la Sûreté et de l'Information 
Nucléaires (CSSIN) 

Le Conseil Supérieur de la Sûreté et de 
l'Information Nucléaires s'est réuni le 13 oc-
tobre 1994 sous la présidence de Mme Leglu. 
L'ordre du jour était le suivant : 

— l'accident du 31 mars 1994 à proximité de l'an-
cien réacteur Rapsodie sur le site de Cadarache ; 

— les travaux du groupe de travail sur la radio-
protection des salariés des entreprises exté-

rieures ; 

— l'application de l'échelle Ines en France ; 

— les déchets faiblement et très faiblement ra-

dioactifs ; 

— la recherche de laboratoires souterrains par 

l'Andra ; 

— le redémarrage du réacteur Superhénix ; 

— les procédures relatives à l'utilisation du com-
bustible Mox ; 

— la convention internationale de sûreté nu-

cléaire. 

Trois points ont fait l'objet d'une discussion ap-
profondie : 

— le premier a trait à l'accident du 31 mars 1994 
à proximité de Rapsodie. Le rapport de la com-
mission d'enquête interne au CEA a été pré-
senté par l'inspecteur général de la sûreté nu-
cléaire du CEA. La DSIN a fait part des 
interrogations qui demeurent : nature exacte 

de la réaction, respect des règles de sûreté, re-
tour d'expérience et organisation de la sûre-
té. Plusieurs enquêtes sont en cours, notam-
ment judiciaire et administrative. La Drire de 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur remettra son rap-

port en mars 1995 ; 

— pour ce qui concerne l'échelle Ives, la DSIN a 
indiqué qu'après 6 mois d'application on as-
sistait à une diminution d'un facteur 3 du 
nombre des incidents classés par rapport à la 
même période de 1993. Il a en outre été pré-
cisé que l'application de l'échelle Ives était dis-
parate d'un pays à l'autre, et que la France a 
récemment fait part à l'AI EA de réserves à 
l'égard de l'échelle ; 

— enfin, sur les déchets faiblement et très fai-
blement radioactifs, la DSIN a exposé l'état ac-
tuel de sa réflexion en insistant sur deux prin-
cipes fondamentaux : la responsabilité du  

producteur des déchets, et la « traçabilité » to-
tale des déchets, de leur production à leur éli-
mination. 

Réunion de la CIINB 

La Commission Interministérielle des Installa-
tions Nucléaires de Base (CIINB) s'est réunie le 

13 septembre et a donné un avis favorable au 
projet de décret de nouvelle autorisation de 
création du Réacteur à Haut Flux (R.H.F.) de 

l'Institut Laue-Langevin à Grenoble. 

Réacteur à Haut Flux. 

Réunion des Groupes permanents 

Le groupe permanent « réacteurs » s'est ré-

uni huit fois au cours des mois de septembre 
et octobre. Les sujets traités ont été : la mise 
en service définitive de Penly 2, le réacteur à 
eau sous pression européen (EPR), la maîtrise 

par EDF du travail de ses sous-traitants, le re-
tour d'expérience sur l'exploitation des REP et 

le palier N4 (étude des accidents graves et des 
accidents pris en compte dans le dimension-
nement de l'installation). 

Le groupe permanent « usines » s'est réuni 
deux fois pour examiner, le 14 septembre, la 
révision du rapport de sûreté et les règles gé-
nérales d'exploitation du LHA (Laboratoire de 
Haute Acivité) de Saclay, et, les 12 et 13 octobre, 
le rapport définitif de sûreté et les règles gé-
nérales d'exploitation d'UP3. 

Le groupe permanent « déchets » s'est réuni 

deux fois : le 3 octobre, pour étudier les tra-
vaux de reconnaissance des quatre zones en 
vue de l'implantation de laboratoires souter-
rains d'étude du stockage profond des déchets 
radioactifs, et le 17 octobre, pour la révision 
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de la règle fondamentale de sûreté 3.11. e por-
tant sur les conditions préalables à l'agrément 
des colis de déchets destinés au stockage de 
surface. 

Colloque sur le thème 
« Grands équipements énergétiques, 
cycle du combustible et procédures 
de décision » 

Ce colloque, organisé à Caen les 28 et 29 sep-
tembre 1994, était un des six colloques orga-
nisés sur des thèmes prioritaires dans le cadre 
du débat national sur l'énergie et l'environ-
nement, après les débats régionaux. M. Gérard 
Longuet, ministre de l'industrie, des postes et 
télécommunications et du commerce extérieur, 

a adressé un message aux participants de ce 
colloque. M. Michel Barnier, ministre de l'en-
vironnement a, dans son intervention, insisté 
sur le caractère sans doute indispensable de 

l'énergie nucléaire et la nécessité d'une ap-
proche pragmatique et non idéologique du 
débat sur les mérites comparés du retraitement 

ou d'un enfouissement direct des combustibles 
nucléaires usagés. 

Visite de M. Michel Barnier, ministre de l'environnement, au centre 
de stockage de l'Aube (ANDRA). 

Création d'un Bureau 
de la radioprotection 
à la Direction générale de la santé 

Par arrêté du 17 octobre, publié au J.O. du 
22 octobre 1994, a été créé un Bureau de la ra- 

dioprotection à la Sous-direction de la veille 
sanitaire de la Direction générale de la santé. 

Il est chargé de définir la politique générale 
destinée à prévenir ou limiter les risques sani-
taires liés à l'exposition aux rayonnements io-
nisants et de veiller à sa mise en oeuvre. 

A ce titre : 

— il élabore la réglementation et en contrôle 
l'application en mettant en place la police sa-
nitaire en liaison avec l'OPRI et les autres or-
ganismes nationaux compétents ; 

— il représente le ministère de la santé dans les 
instances nationales et internationales traitant 
de la radioprotection ; 

— il assure une mission générale de coordina-
tion, d'information et de communication. 

Par ailleurs, il exerce la tutelle de l'OPRI et, à 
ce titre, il contribue à la définition et à la mise 
en oeuvre des procédures mises en place pour 
la gestion des situations normales ou acciden-
telles impliquant un risque d'exposition aux 
rayonnements ionisants. 

Réglementation des mouvements 
transfrontaliers de déchets radioactifs 

En application d'une directive européenne du 
3 février 1992, un décret en date du 22 sep-
tembre, publié au J.O. du 2 octobre 1994, est 
venu réglementer l'importation et l'exporta-
tion de déchets radioactifs, ainsi que le transit 
et les échanges de ces mêmes déchets entre 
Etats membres de la Communauté européen-
ne. Ce régime, assez complexe, repose sur l'uti-
lisation d'un document uniforme de suivi qui 
sert à la présentation et à l'octroi des demandes 
d'autorisation de transfert de déchets, et doit 
accompagner les opérations correspondantes. 
C'est au ministre chargé de l'énergie qu'il ap-
partient de donner ces autorisations, après 
avoir pris les contacts nécessaires avec les au-
torités des pays étrangers concernés. 

Ce décret, qui vise à contrôler sur le plan in-
ternational les mouvements de déchets radio-
actifs— il proscrit en particulier les exportations 
à destination des Etats n'offrant pas les ga-
ranties nécessaires — s'appliquera en particu-
lier au retour au Japon des produits de fission 
vitrifiés, issus du retraitement à la Hague des 
combustibles irradiés japonais. 

Les inspections hors sites nucléaires 

Un certain nombre d'inspections ont lieu en 
dehors des sites des installations nucléaires. 
Elles concernent généralement soit des pro- 
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Visite du Ministre de l'Environnement 
au Centre de stockage de l'Aube 

La veille de son intervention au Colloque de 
Caen, le 27 septembre 1994, M. Michel Barnier, 
ministre de l'environnement, s'était rendu à 
Soulaines pour y visiter le Centre de stockage 
de l'Aube. Il y a constaté le bon fonctionne-
ment de ce centre, consacré aux déchets de 
faible et moyenne activité à vie courte. 
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blèmes d'organisation, soit des contrôles chez 

les fournisseurs. 

Trois inspections ont eu lieu dans ce cadre en 

septembre et octobre : 

— le 14 septembre à l'entreprise OMPR à 
Chassieu (Rhône), sur la fabrication d'obtura-
teurs de bouchons pour tubes de générateurs 

de vapeur ; 

— le 21 septembre au siège de l'Andra à 
Fontenay-aux-Roses, sur le système de gestion 
des données d'activité relatives aux colis stoc-

kés en surface. La gestion et l'archivage des  

données sont assurés par un système informa-
tique utilisé depuis 1985. Il devrait être rem-
placé en 1995 par un outil plus performant ; 
— le 27 octobre chez Merlin Gérin à Grenoble, 
pour la qualification des tableaux électriques 

des réacteurs N4. 

Les personnes 

Cécile Laugier, ingénieur des Mines, remplace 
M. Auverlot à la tête de la division des instal-
lations nucléaires de la Drire Provence-Alpes-
Côte d'Azur à compter du 1 e octobre. 

Conférence Générale de l'AIEA 

Dans le cadre de sa Conférence Générale an-
nuelle, l'AIEA organisait, les 21 et 22 septembre, 
une réunion des responsables des autorités de 
sûreté. A cette occasion, les différents pro-
grammes conduits par l'Agence ont été discu-

tés. Le directeur de la sûreté des installations 
nucléaires est notamment intervenu pour ex-
primer les réticences françaises vis à vis de 

l'échelle Ines : il a souhaité que ses modalités 
d'application soient simplifiées afin que cette 
échelle puisse véritablement jouer son rôle 
d'outil de communication. Cette position a été 
appuyée par des représentants d'autres pays. 
Cet objectif de simplicité et de rapidité d'em-
ploi de l'échelle internationale des événements 
nucléaires a d'ailleurs été réaffirmé par les re-
présentants français à la réunion du comité 

technique Ines qui a eu lieu à Vienne du 10 au 

21 octobre. 

Conférence internationale 
« Rayonnement et Société » 

L'Agence internationale de l'énergie atomique 
(AIEA), à l'invitation du gouvernement fran-
çais et avec l'appui de l'Institut de protection 
et de sûreté nucléaire, a organisé à Paris, du 24 
au 28 octobre, une conférence intitulée 

« Rayonnement et société : Comment appré-
hender le risque radiologique ». 

Cette conférence, à laquelle ont été invités des 
décideurs, des experts et des représentants des  

médias venant des Etats membres de l'AIEA, a 
examiné des études de cas portant notamment 
sur l'héritage des armes nucléaires, les cancers 
et leucémies, le stockage des déchets radioac-
tifs et les effets sanitaires de Tchernobyl. Il y a 
été également débattu de l'interaction entre 
les avis des experts et les perceptions du public 
et des médias, ainsi que du processus de prise 
de décisions dans le domaine nucléaire. 

Conférence internationale « Rayonnement et société ». 

Allemagne 

Le Comité de direction franco-allemand sur la 
sûreté nucléaire (DFD) s'est réuni le 15 sep-
tembre à Paris. Ses discussions ont porté, pour 
l'essentiel, sur l'état d'avancement des travaux 
communs relatifs aux principales options de 
sûreté du projet franco-allemand EPR 

(European pressurized reactor). L'objectif 

d'achever ces travaux d'ici la fin de l'année de-

vrait être tenu. 
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Japon 

La huitième réunion d'experts entre la DSIN et 
la Science and technical agency, et plus parti-
culièrement le Nuclear safety bureau (NSB), a 
eu lieu à Tokyo les 25 et 26 octobre. 

Les échanges ont porté sur les réacteurs à neu-
trons rapides Phénix et Superphénix pour la 
France, Monju pour le Japon, et sur le cycle du 
combustible, usines et sites de stockage. 
Plusieurs visites ont complété ces réunions. 

République Slovaque 

Après la scission, au début de 1993, de la 

Tchécoslovaquie, la République Slovaque a créé 
une Autorité de sûreté, la « Nuclear regulato-
ry authority » (NRA). Le directeur de la sûreté 
des installations nucléaires a rencontré son ho-
mologue de la NRA le 1er  septembre. Un ac-
cord bilatéral de coopération est en cours de 
signature. 

République Tchèque 

Le directeur de la sûreté des installations nu-
cléaires a signé le 2 septembre à Prague avec 
son homologue tchèque du « State office for 
nuclear safety » (SONS) un accord de coopé-
ration. Le lendemain, il a visité avec son ho-
mologue la centrale nucléaire de Temelin, où 
va se poser, sur deux tranches, le problème du 
raccordement d'un coeur de réacteur et d'un 
système de contrôle-commande fournis par la 
société Westinghouse sur un réacteur WER de 
1000 MWe de conception soviétique. 

Signature de l'accord de coopération entre le Directeur de la Sûreté 
des installations nucléaires et son homologue tchèque. 

Taïwan 

Les 27 et 28 octobre, la DSIN et son appui tech-
nique, l'IPSN, ont organisé à Taipei un sémi-
naire portant sur la réglementation en matiè-

re de procédures d'autorisation, illustré par des 
exemples précis portant sur des réacteurs du 
palier N4. Ce séminaire s'adressait aux ingé-
nieurs du Department of nuclear safety (DNR) 
de l'Atomic energy commission (AEC). 

Les inspections à l'étranger 

Un certain nombre d'inspections portent sur 
le contrôle de fournisseurs étrangers des ex-
ploitants nucléaires français. C'est dans ce cadre 
qu'a été effectuée, le 8 septembre en 
Allemagne, une inspection à la société ESK de 
Kempten sur la qualité de fabrication de pas-
tilles au carbure de bore. Ces pastilles sont uti-
lisées dans les grappes de commande équipant 
les réacteurs EDF. 

Trois inspections se sont également déroulées 
aux Etats-Unis. 

La première, le 10 octobre, a été réalisée suite 
à la découverte d'un problème de vibrations 
au sein d'assemblages de combustible nucléaire 
du fournisseur Enusa, dont quelques assem-
blages sont chargés sur un réacteur d'EDF. 
L'inspection a été réalisée à Pittsburgh dans les 
locaux de la société Westinghouse (dont Enusa 
est licenciée pour la fabrication du combus-
tible) qui a mené un programme de recherche 
visant à déterminer l'origine des vibrations 
constatées. 

La seconde, le 13 octobre, a été réalisée dans 
le même cadre que la précédente. Elle a porté 
sur la qualité de la fabrication des gaines de 
combustibles de la société Enusa. Elle s'est dé-
roulée à Blairsville (Pennsylvanie), où ces gaines 
sont fabriquées. 

La troisième inspection, le 17 octobre, a porté 
sur la qualité de la fabrication des barres de 
zirconium servant à fabriquer les gaines des as-
semblages combustibles de la société 
Siemens/ANF, fournisseur d'EDF. Ces barres sont 
fabriquées par la société Western Zirconium 
près de Salt Lake City (Utah). 
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Les déchets faibIemnt 
et très faiblement radioactifs 

— Pour une gestion claire, sûre et rigoureuse 
des déchets faiblement et très faiblement 

radioactifs, 
Jean-Christophe Niel, 
responsable de la première sous-direction 
(Cycle du combustible, laboratoires, déchets) 

à la DSIN. 

— Interview de Bernard Le Solleu, 
journaliste à Ouest-France. 

— La gestion des déchets dits faiblement 
et très faiblement radioactifs, 
Mycle Schneider, directeur de WISE-Paris. 

Sommaire du dossier 
— La diversité des déchets nucléaires, 
problèmes et solutions, 
Robert Lallement, 
directeur de la gestion des déchets au CEA. 

— Quel statut pour les déchets 
très faiblement radioactifs ? 
Laurent Stricker, délégué au parc nucléaire, 
chargé des affaires techniques à EDF. 

— Les déchets dits de très faible activité : 
vers une gestion industrielle fiable ? 
Yves Kaluzny, directeur général de l'Andra. 



Dossier : Les déchets faiblement et très faiblement radioactifs 

Pour une gestion claire, sûre 
et rigoureuse des déchets faiblement 
et très faiblement radioactifs 

Le Monde du ler avril 1994: « Un mois après 
la découverte chez un ferrailleur de la Drôme, 
de la carcasse d'un Mirage F-1 émettant une 
radioactivité importante, les salariés d'une 
entreprise chargés de la maintenance de ce 
genre d'appareils exigent une enquête et des 
mesures de protection appropriées... » 

Le Dauphiné Libéré du 23 juillet 1992 : 
« Maurienne : rebondissement dans la traque 
aux produits toxiques. La décharge est aussi ra-
dioactive... » 

Libération du 26 février 1991 : « Rhône-
Poulenc ne sait plus où déposer ses déchets re-
fusés par le centre de stockage de la Manche, 

saturé, et veut entreposer du radium sur son 
site, en plein milieu urbain. Pour contourner 

l'interdiction préfectorale, l'entreprise cherche 
à transférer ses autorisations de stockage de 

thorium, lui aussi radioactif, sur le radium. » 

La liste des affaires mettant en cause des dé-
chets faiblement ou très faiblement radioac-
tifs est longue et il ne se passe pas d'année sans 

que celle-ci soit complétée par de nouvelles dé-
couvertes. On pourrait aussi mentionner Saint-
Aubin, le Bouchet, l'usine Bayard, l'entreprise 
Radiacontrôle... 

Dans la plupart de ces situations se retrouvent 

un certain nombre de traits communs : une for-
te émotion médiatique, un risque rapidement 
reconnu comme faible, mais des conditions 
d'identification, de conditionnement, de trans-

port et d'élimination de ces déchets confuses 
et peu rigoureuses... Situation paradoxale s'il 
en est, dans un contexte de gestion des déchets 
radioactifs en cours de rationalisation, dans le-

quel s'élaborent des solutions industrielles, prin-
cipalement pilotées par l'Andra (l'Agence na-

tionale de gestion des déchets radioactifs), et 
encadrées au plan législatif parla loi du 30 dé- 

cembre 1991 relative aux recherches sur la ges-
tion des déchets radioactifs... 

Les déchets radioactifs sont essentiellement gé-

nérés par l'industrie électronucléaire (réacteurs, 
usines, laboratoires de R et D...) mais aussi par 
l'industrie classique, la recherche, la médecine. 

D'après la loi de 1975, le producteur des dé-

chets est responsable de leur traitement, de leur 
conditionnement et de leur devenir (« élimina-
tion »). Pour assumer correctement cette res-
ponsabilité, il s'efforce d'en réduire les volumes 
et les toxicités ; il doit par ailleurs pratiquer le 

tri systématique et réaliser des conditionne-
ments de qualité. Le producteur de déchets doit 
contrôler l'ensemble des activités de gestion de 
ces déchets, de leur production à leur stocka-
ge : c'est le contrôle interne. Par ailleurs, 

l'Autorité de sûreté nucléaire contrôle aussi ces 
activités : c'est le contrôle externe. L'Andra, 
l'Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs, est en charge de « répertorier l'état 
et la localisation de tous les déchets radioactifs 
se trouvant sur le territoire national » (article 
13 de la loi du 30 décembre 1991). 

Deux caractéristiques définissent le danger de 
ces déchets : l'activité qui traduit la toxicité 
du déchet, et la durée de vie (période pen-
dant laquelle la toxicité du déchet est divisée 
par 2). Cette période est très variable : elle est 
de trente secondes pour le rhodium 106, de 
cinq ans pour le cobalt 60, de trente ans pour 
le césium 137 et de deux millions d'années pour 
le neptunium 237. Le tableau de la page sui-
vante synthétise cette classification. 

Les risques présentés par les déchets radioac-
tifs sont de plusieurs ordres : la contamina-
tion, par transport dans l'air ou l'eau, l'irra-
diation, la « criticité » (risque de production 
spontanée d'une réaction nucléaire incontrô- 
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Durée de vie 
Activité 

Courte durée de vie Longue durée de vie 

Très faible activité 

Faible activité Stockage en surface Entreposage de longue durée 

Moyenne activité Stockage en surface Loi du 30/12/91 

Haute activité Loi du 30/12/91 Loi du 30/12/91 

lée) en cas d'accumulation de matières fissiles 
en trop grandes quantités, et les risques liés à 

l'activité thermique et à la radiolyse. 

On prévient ces risques en interposant des bar-
rières multiples entre le déchet et l'environ-
nement. Il peut s'agir du conditionnement du 
déchet (nature d'enrobage), du conteneur, de 
l'ouvrage ou de la barrière géologique. 

• Les déchets hautement actifs, quelle que 

soit leur durée de vie, et les déchets moyen-

nement actifs à vie longue font l'objet de 

recherches menées dans le cadre de la loi du 
30 décembre 1991 selon trois axes : 

—stockage en profondeur, 

— réduction de la toxicité, 

—amélioration du confinement. 

Pour l'instant, ils sont entreposés sur les centres 
CEA ou dans les usines Cogema de la Hague et 

de Marcoule. 

• Les déchets faiblement actifs à vie cour-
te et les déchets moyennement actifs à 

vie courte sont stockés dans les centres de 

stockage de surface de l'Andra, dans l'Aube ou 

dans la Manche. 

• En revanche, les déchets très faiblement ac-

tifs, quelle que soit leur durée de vie, et les dé-

chets faiblement actifs à vie longue consti-

tuent une catégorie problématique, leur gestion 
étant actuellement inégalement assumée. Les 
affaires évoquées plus haut sont révélatrices 
d'un certain nombre d'insuffisances : insuffi-
sance de stratégie clairement formalisée et iden-
tifiée, insuffisances réglementaires, insuffisances 
de procédures, insuffisances de rigueur. 

Les origines des déchets très faiblement actifs, 
et faiblement actifs à vie longue, sont multiples : 

— résidus et stériles provenant de l'extraction 
de minerai d'uranium, présents en grande 
quantité sur quelques sites, mais de composi-
tion relativement homogène ; 

— déchets issus de procédés de fabrication de 
l'industrie non nucléaire utilisant des matières 
premières contenant des radionucléides natu-
rels. Il en est ainsi de la fabrication des engrais, 
ou des « terres rares » utilisées pour les besoins 
de l'électronique ou des pots catalytiques. Par 
exemple, les déchets produits par l'usine Rhône-
Poulenc de la Rochelle, et entreposés sur le 
centre d'études de Cadarache, appartiennent 
à cette catégorie ; 

— déchets de démantèlement, dont le volume 
augmentera de façon significative avec les pre-
miers démantèlements de réacteurs à eau sous 

pression ; 

— enfin, déchets liés à l'exploitation des instal-
lations nucléaires, technologiques (vinyle, vê-
tements, ferrailles, papiers...) ou de procédés 
(filtres, résines...). 

Les résidus miniers posent un problème d'une 
nature particulière, car les très grands volumes 
en cause rendent irréaliste toute solution im-
pliquant un transport sur d'autres sites. Pour 
ces déchets, le risque essentiel est dû au radon, 
gaz radioactif provenant de la désintégration 
du radium, dont les effets peuvent être neu-
tralisés par la mise en place d'une couverture 
suffisante de matériaux inertes. Une sur-
veillance radiologique des sites doit également 

bien entendu être organisée. 

Pour les autres catégories de déchets de faible 
et très faible activité, l'Autorité de sûreté nu-
cléaire a initié avec les producteurs de déchets 
radioactifs, l'Andra et les départements minis-
tériels concernés, une réflexion visant à abou-
tir à une gestion rigoureuse. Aux yeux de la 
DSIN, un constat est clair : l'instauration de 
seuils universels par les pouvoirs publics, en des-
sous desquels certains déchets pourraient être 
banalisés, autrement dits déclarés « non ra-
dioactifs », est exclue, et ce pour toute une sé-
rie de raisons : 

— l'opinion publique n'est pas préparée à la for-
mulation par le pouvoir politique de tels seuils 
universels de décontrôle, et percevrait une tel- 
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le décision comme opportuniste, et destinée à 
permettre aux producteurs de se débarrasser 
de leurs déchets ; 

— ces seuils pourraient être une incitation à la 
dilution : en effet, le mélange de déchets non 

radioactifs à certains autres faiblement radio-
actifs peut permettre d'abaisser l'activité mas-
sique au-dessous du seuil de banalisation de 
ces déchets ; 

— les exploitants de décharges et les riverains 
de ces décharges s'opposeraient à la réception 
de tels déchets ; 

— des contrôles fiables, menés de façon indus-
trielle sur des quantités importantes de déchets 

à la sortie des installations ou à l'entrée d'une 
décharge, sont impossibles aujourd'hui. Ce 
constat sera d'autant plus réel lorsque le dé-
mantèlement des premiers réacteurs à eau sous 
pression générera des volumes de bétons im-
portant. 

L'Autorité de sûreté nucléaire propose une dé-
marche fondée sur la responsabilité totale du 
producteur de déchets et sur la traçabilité des 
déchets : la gestion, l'élimination, la prove-

nance claire et la destination précise des dé-
chets doivent être entièrement assumées par 
le producteur, et de manière telle que la dé-
marche d'ensemble soit contrôlable. 

Cette démarche doit donc reposer sur des fi-
lières d'évaluation contrôlées intégrant no-
tamment : 

— l'élaboration d'études déchets, à l'instar 
de ce qui se fait dans d'autres industries ; ces 
études déchets doivent aider le producteur de 
déchets à limiter la production des déchets, à 
en connaître et en contrôler les flux, les carac-
téristiques et leur évolution, à en assurer, si c'est 
possible, la valorisation ou la destruction et, in 
fine, à en permettre le stockage dans des condi-
tions garantissant la protection du public et de 
l'environnement. Ces études comprennent trois 
volets : 

• la description de la situation existante en ce 

qui concerne la production, la gestion et l'éli-
mination des déchets ; 

• une étude technico-économique des solu-
tions alternatives pour la production, la ges-
tion et l'élimination des déchets ; 

• la présentation et la justification des filières 
retenues pour l'élimination des déchets. 

— la définition de « zonages » dans les ins-
tallations, pour identifier les parties pouvant  

générer des déchets radioactifs et devant donc 
être soumises à une gestion spécifique ; 

— la définition, approuvée par les pouvoirs 
publics, de filières adaptées pour chaque ty-
pe de déchets radioactifs, s'appuyant sur des 
études d'impact et faisant l'objet d'une infor-
mation ou d'une consultation du public (en-
quête publique) ; il peut s'agir, par exemple, du 
recyclage des ferrailles très faiblement conta-
minées pour en faire des protections biologiques 
ou des conteneurs de déchets radioactifs ; 

— la création de stockages dédiés ; le 
concept du stockage, validé par une étude d'im-
pact et une étude de danger, doit, évidemment, 
être adapté aux déchets qu'il contient. Ainsi 
peut-on imaginer, selon les types de déchets 
et leurs nuisances potentielles, différents 
concepts : certains proches du centre de l'Aube, 
d'autres voisins de la décharge classique de clas-
se 1 (produits type toxiques chimiques), d'autres 
encore s'inspirant de la décharge classique de 
classe 2 (produits type ordures ménagères), voi-
re de la décharge non classée (produits type 
gravats inertes). La création de ces stockages 
permettrait d'éviter la définition de seuils et le 
recours à la dilution : elle permettrait au 

contraire d'assurer la traçabilité totale des dé-
chets, en optimisant l'utilisation des différents 
sites de stockage concernés. 

— un contrôle réglementaire plus strict, no-
tamment par une meilleure rédaction des dé-
crets d'autorisation de création d'installation 
qui prendra en compte les éléments les plus im-
portants de l'étude de déchets (flux, capacité 
d'entreposage, conditionnement, devenir). 

La gestion claire, sûre et rigoureuse des déchets 
faiblement et très faiblement radioactifs pas-
se donc par : 

— la responsabilité du producteur ; 
— la traçabilité totale des déchets, de l'origine 
à la destination finale. 

Elle s'appuie sur : 
— des études d'impact et des études déchets ; 
— des filières approuvées et contrôlées ; 
— des stockages dédiés ; 
— un contrôle réglementaire plus strict. 

La mise en place de cette approche devrait se 
préciser dans l'année à venir, après concerta-

tion avec l'ensemble des acteurs concernés. 

Jean-Christophe Niel 
Responsable de la première sous-direction 

(cycle du combustible, laboratoires, déchets) à la DSIN 
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Interview de Bernard Le Solleu 

Journaliste à Ouest-France 

• Y a-t-il un « problème déchets 

nucléaires » ? Si oui, quels en sont les 

termes d'après vous ? 

Dans le domaine des déchets, trois débats prin-

cipaux sont au coeur des articles publiés par 

Ouest-France ces dernières années : les centres 

de stockages profonds, et ce débat est loin 

d'être terminé, La Hague, ses rejets, la fer-

meture du centre de stockage de la 
Manche et l'ouverture de celui de 

Soulaines dans l'Aube ; et enfin les dé-

charges oubliées, les entreprises mal sur-

veillées et mal contrôlées... J'y ajoute, mais 

il a jusqu'à présent été peu traité, le problème 

des faibles doses et leurs conséquences pos-

sibles à long terme sur la santé. 

Depuis quelques années, nous avons le senti-

ment que le nucléaire se plie à un effort de 

transparence. Peu à peu l'on quitte une longue 

période de secret et de silence. La publication 

de l'inventaire de l'Andra en est un signe. Mais 

de grands points de résistance survivent enco-

re : le secteur militaire, le CEA parfois, la 

Cogema encore... Le nucléaire reste très mar- 

qué par cette culture du « secret défense ». De 
ce point de vue le débat de l'été dernier sur les 
normes de radioprotection a été symptoma-
tique. La France s'est retrouvée seule à refuser 
des normes plus basses, alors que cela ne de-
vait pas poser de problèmes particuliers à son 
industrie... Les vieux seigneurs du nucléaire 
étaient remontés au créneau. 

• Que pensez-vous des positions de la DSIN 
sur les déchets faiblement et très faiblement 
radioactifs ? En particulier, quelle est votre 
position vis-à-vis de la double exigence 
de responsabilité des producteurs, 

et de traçabilité des déchets? 

En matière d'environnement, la plupart des en-
treprises qui produisent beaucoup de déchets 
tentent d'en limiter le volume, de les recycler, 
de les retraiter : les industriels de l'automobile 
ou de l'emballage agissent ainsi. Ce serait le 
comble de voir le nucléaire échapper à ce dé-
bat et à la responsabilité du produit de A à Z ; 
s'opposer à cette logique et refuser cette res-
ponsabilité constituerait pour les industriels du 
nucléaire une contre-publicité fâcheuse... 
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• Que pensez-vous des seuils ? 

Fixer un seuil revient à dire que certains dé-
chets de faible ou très faible activité peuvent 
être mis n'importe où sans précautions ce qui 
n'est guère acceptable ; en même temps je ne 
vois pas bien comment vous allez faire. Il y au-
ra sans doute des procédures particulières à in-
venter dans lesquelles transparence et infor-
mation seront déterminantes. Ce qui est clair 
c'est que pour toute source radioactive, aussi 
petite soit-elle, l'industriel concerné doit en as-
sumer la responsabilité de A jusqu'à Z, ce qui 
est le cas dans d'autres industries. 

La question cruciale est celle du démantèlement 
des centrales nucléaires. Les déchets-béton 
d'une centrale, par exemple, qui n'ont pas été 
en contact avec le coeur nucléaire, pourront-ils 
être considérés comme des déchets normaux ? 
Faudra-t-il les considérer comme des déchets à 
réutiliser, par exemple, dans la construction 
d'autres centrales ? Le démantèlement posera 
de redoutables problèmes, et de tous ordres 
(multiples chantiers, problèmes de transport...). 
Si tout n'est pas fait dans la transparence, avec 
une information approfondie et sous le contrô-
le de services indépendants, surgiront des po-
lémiques à n'en plus finir. 

On commence à peine à parler déchets. Il y a 
sans doute une prise de conscience nécessaire 
à faire advenir autour de cette philosophie : 
chaque producteur est responsable de ses dé-
chets, ce qui suppose que, sur le plan écono-
mique se développe une filière industrielle pour 
la faible radioactivité, comme elle existe pour 
le retraitement des éléments les plus radioac-
tifs à La Hague, de même que se développe 
une industrie du recyclage dans d'autres acti-
vités. En imposant des normes, en interdisant 
toute banalisation de la radioactivité vous pou- 

vez vraisemblablement générer cette filière 
économique. 

• Comment percevez-vous les derniers 
événements relatés par la presse ? 
(radiacontrôle,...) 

Radiacontrôle est la confirmation d'une cer-
taine anarchie dans le domaine des « faibles 

doses » (hôpitaux, petits déchets industriels...) 
et doit sans doute être relié au problème de la 
sous-traitance. Les exploitants veillent à la san-
té de leurs employés et de leurs ouvriers dans 
les centrales nucléaires ; je ne suis pas sûr que 
la même rigueur soit appliquée aux sous-trai-
tants. Radiacontrôle fait partie de cette sous-
traitance. La situation laisse entendre qu'à cô-
té des grands industriels très contrôlés, très 
observés par la presse, qui prennent des me-
sures pour leurs propres entreprises et leurs 
propres employés, gravite tout un monde lais-
sé sans surveillance, sans contrôle, soumis à des 
appels d'offre et à une compétition écono-
mique sévère, faisant passer la sécurité au se-
cond plan. 

• Comment informez-vous ou informeriez-
vous sur la gestion de ces déchets et les 
risques associés ? 

Nous avons décrit la fermeture du centre de la 
Manche, et l'ouverture de Soulaines ; la faible 
radioactivité a été abordée à travers le débat 
sur les faibles doses, avec les incertitudes qui 
restent. Je ne suis pas sûr que l'opinion publique 
soit encore très bien informée ; l'évolution ce-
pendant est très perceptible. Tout va dans le 
même sens : le débat sur les décharges sau-
vages, l'inventaire de l'Andra... L'ouverture à 
l'information se fait progressivement. La trans-
parence est essentielle, car elle permet d'évi-
ter les rumeurs, les peurs irraisonnées. Le sys-
tème va se rationaliser et s'ouvrir de lui-même 
lorsque la filière industrielle de traitement de 
la faible radioactivité sera construite. 

Le nucléaire français s'est en grande partie 
construit sur la dénégation des déchets ; or, la 
question n'est pas de créer une grande police 
du nucléaire, mais d'organiser la transparen-
ce, d'avoir une filière économique qui fonc-
tionne. Ce problème des déchets, s'il n'est pas 
correctement réglé, influera sur les décisions à 
venir, et l'opinion publique risque de se re-
tourner contre l'industrie nucléaire. 

Interview réalisée par Michèle Bénabès 
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La gestion des déchets dits faiblement 
et très faiblement radioactifs 

Mycle Schneider, Directeur de WISE-Paris 
(World Information Service on Energy) 

Paris, 9 décembre 1994 

— Mexique-Etats-Unis 1983 : plusieurs morts, 
plusieurs dizaines de maisons contaminées, 
une prison d'Etat et un centre médical sont 
détruits suite à la contamination au cobalt de 
métal recyclé. 

— Brésil 1987: plusieurs morts, suite à l'épar-
pillement d'une source de césium en prove-
nance d'un appareil de radiothérapie aban-
donné. 

— Taiwan 1992: doses significatives suite à la 
contamination grave d'un immeuble d'habi-
tation, 10 000 immeubles supplémentaires se-
ront testés. 

La liste des événements — à l'étranger aussi — 
concernant des accidents impliquant des 
sources de radioactivité qui appartiennent à la 
catégorie dite de faible voire de très faible ac-
tivité est longue. 

Dès l'ouverture du dossier, ce qui frappe, c'est 
que, d'une part, les déchets dits de faible acti-
vité sont très souvent liés aux événements les 
plus meurtriers et, d'autre part, qu'un pour-
centage élevé des accidents est provoqué en 
dehors de l'industrie nucléaire. Autre point par-
ticulier : les premières victimes sont en géné-
ral des citoyens ordinaires et non des personnes 
directement confrontées professionnellement 
aux rayonnements, car la « sélection » des per-
sonnes est le fait du hasard. 

Le fait que ce dossier touche avant tout des 
personnes dépourvues de systèmes de détec-
tion de la radioactivité est une des raisons 
pour lesquelles les accidents ne sont souvent 
détectés que très longtemps après leur dé-
clenchement. Ainsi, à New-York, dans les an-
nées quatre-vingt, a-t-on identifié 170 bijoux 
en or contaminé à l'origine de cancer cutanés 
des doigts chez au moins 11 personnes. L'or 
qui avait servi de conteneurs de sources ra-
dioactives avait été introduit dans la joaille-
rie dans les années cinquante ! Les délais et 
la difficulté d'établir des liens de cause à ef- 

fet, rend ces accidents particulièrement re-
doutables. 

L'envergure du problème des déchets dits de 
faible activité est proportionnelle à l'impor-
tance de la dissémination et de la banalisa-
tion des sources de radioactivité. Aujourd'hui, 
le nombre de producteurs de déchets radio-
actifs dans un pays tel que la France se comp-
te par milliers. Médecine, recherche et indus-
trie jettent 300 000 sources usées chaque 
année. La plupart de ces sources sont envoyées 
puis renvoyées par la poste. Entre 1980 et 
1989, la disparition de 18 colis aurait été dé-
clarée. Des bombes à retardement qui pour-

ront réapparaître n'importe où, n'importe 
quand. 

La gestion des déchets dits de très faible acti-
vité dans l'industrie nucléaire civile et militai-
re parait anarchique. De fait, les entreprises 
appliquent leurs propres seuils d'exemption à 
partir desquels elles envoient des déchets dans 
des circuits de déchets banals, soit pour recy-
clage ou stockage définitif, comme rejets dans 
l'eau et l'air ou les destinent à des usages de 
type remblais de route. Les quelque 43 millions 
de tonnes de stériles de mines d'uranium 
délaissées sur les sites n'en sont que l'exemple 
le plus encombrant. 
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Cette situation est également due à de graves 
lacunes réglementaires dans la définition des 
déchets radioactifs en France. L'analyse de la 
situation réglementaire et pratique sur le plan 
international montre que l'éventail des limites 
pratiquées, des résultats de scénarios d'expo-
sition et des solutions préconisées est très lar-
ge, mais aussi plein de contradiction (1). 

Le grand défi lancé au législateur est sans dou-
te l'évolution de la notion de déchet. Au 
Canada, avant 1939, des mines étaient exploi-
tées pour le radium. L'uranium était alors consi-
déré comme un déchet. Après la découverte 
des effets terribles sur les ouvrières qui mani-
pulaient de la peinture au radium destinée aux 
horloges et suite à la découverte de la fission 
de l'uranium, l'utilisation du radium fut aban-
donnée. Les mines furent alors exploitées pour 
l'uranium. 

En France, les déchets de faible activité admis 
pour le stockage en surface ne sont définis que 

de façon peu précise et surtout seulement de-
puis la règle fondamentale de sûreté de 1984 
(2) qui limite le contenu en émetteur alpha à 
0,01 Ci par tonne en moyenne avec un maxi-
mum absolu de 0,5 Ci/t. Or, le centre de stoc-
kage de la Manche a accepté, de 1969 à 1984, 
des déchets jusqu'à 10 Ci/t de plutonium soit 

1 000 fois plus que la limite moyenne. Ces dé-
chets n'ont pas été enlevés du centre. Ils seront 
encore là dans 300 ans, quand une base de loi-
sir pourra s'installer sur le site banalisé. 

Le dilemme de la définition des déchets de très 
faible activité peut se résumer ainsi : afin de 
définir ce qui est à gérer comme substance ra-
dioactive, il faut définir ce qui ne l'est pas — et 
vice versa. 

Il faudra des seuils de radioactivité (à ne pas 
confondre avec des seuils d'exemption !) qui 
permettent de garantir la sécurité des popu-
lations non seulement contre les sources 
artificielles de radioactivité mais contre la ra-
dioactivité dite naturelle. Aujourd'hui, statis-
tiquement plus de personnes meurent en 
France de la radioactivité naturelle que sur les 
routes (3). 250 000 français, de l'âge de bébé à 
celui de grand-mère, seraient exposés à des 
doses de plus de 50 mSv par an (4). Cette si-
tuation ne correspond sans doute pas à un 
choix social des français. Et pourtant, ce n'est 
pas une fatalité, les contre-mesures d'assainis-
sement des bâtiments existent et les normes 
de construction devraient être adaptées d'ur-
gence. 

Un groupe de travail que j'ai dirigé a fait, entre 
autres, les recommandations suivantes dans 
son rapport au ministère de l'Environne-
ment (5) : 

— Etablir une réglementation claire et détaillée 
par radionucléide pour toutes les catégories 
de déchets radioactifs ; 
— Définir des seuils volumiques et surfacique 
par radionucléide à partir desquels on consi-
dère un matériau donné comme radioactif ; 
— Définir une nouvelle catégorie de déchets de 
très faible activité qui couvre les déchets conta-
minés à des taux allant des seuils de radioacti-
vité à la catégorie de faible activité ; 
— Définir les caractéristiques d'un site de stoc-
kage pour déchets de très faible activité ; 
— Le passage de déchets d'une zone nucléaire 
contrôlée en dessous de la nouvelle catégorie 
de déchets de très faible activité (ce que l'on 
appelle l'exemption) ne pourra en aucun cas 
être autorisé ; 
— Limiter le recyclage et la réutilisation des ma-
tériaux appartenant à la catégorie des très fai-
blement actifs à des usages pré-définis dans les 
applications au sein du secteur nucléaire et ef-
fectués par des entreprises équipées de maté-
riel de radioprotection et de contrôle ; 
— Interdire le recyclage de matériaux très fai-
blement actifs dans la fabrication d'objets 
grand public. 

Enfin, l'ensemble du processus de réflexion et 
d'analyse devrait inclure des représentants des 
divers composantes de la société civile. A cet 
égard, l'ouverture dans la nouvelle formule de 
Contrôle est une excellente initiative. Ensuite, 
il s'agit d'ouvrir les dossiers et de mettre les 
moyens pour qu'une expertise pluraliste puis-
se s'installer. 

(1) C. Guertzon, M. Pavageau, M. Schneider, D. Chamonin, J. Schulz, 
« La Gestion des Déchets dits Très Faiblement Radioactifs », étude 
réalisée pour le ministère de l'Environnement, WISE-Paris, Juin 
1994. 
(2) RFS 1-2, dans Sûreté des installations nucléaires en France — 
Textes réglementaires, J.O. 19 juin 1984. 
(3) En appliquant le taux de cancer mortel préconisé par la CIPR, 
5 % par Sv, à une population de 57,4 millions de personnes qui re-
çoit en moyenne entre 2,6 et 3,2 mSv par an, 7 500 à 9 200 per-
sonnes meurent tous les ans de la radioactivité naturelle. 
(4) Ancienne limite d'exposition, soit 2,5 fois la nouvelle limite, 
pour les travailleurs affectés aux travaux sous rayonnement (sour-
ce : Lafuma, J., « L'épidémiologie : principes et résultats », dans 
Nucléaire, Santé—Sécurité, Actes du Colloque de Montauban, 
21-23 janvier 1988). 
(5) C. Guertzon, M. Pavageau, M. Schneider, D. Chamonin, J. Schulz, 
« La Gestion des Déchets dits Très Faiblement Radioactifs », étude 
réalisée pour le ministère de l'Environnement, WISE-Paris, Juin 
1994. 
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La diversité des déchets nucléaires 
Problèmes et solutions 

Robert Lallement 
Directeur chargé de la Gestion des Déchets 
Commissariat à l'Energie Atomique 

On parle beaucoup du problème des déchets 
nucléaires, qui est une préoccupation majeu-
re de l'opinion publique. Mais, on en parle 
toujours en termes très généraux et très sim-
plifiés. Or, l'expérience courante de tous, est 
qu'il y a beaucoup d'espèces de déchets : les 
déchets solides, les déchets liquides, les dé-
chets putrescibles, les papiers, les plastiques, 
le verre cassé, les gravats, les métaux, le bois, 
les huiles, etc., que l'on collecte et que l'on 
traite de manière différenciée. Je parle des dé-
chets ménagers, mais on retrouve dans les ins-
tallations nucléaires ces déchets et d'autres liés 
aux procédés nucléaires. La gestion des dé-
chets nucléaires obéit aux mêmes principes gé-
néraux : production minimale, tri, collecte dif-
férenciée, traitements spécifiques, recyclage 
ou stockage, conformément aux principes de 

la loi de 1992. 

Le CEA, conscient de la diversité des déchets, 
a mis en place, comme les autres profession-
nels du nucléaire, une gestion diversifiée, qui 
exige une vue d'ensemble, allant de la pro-

duction au stockage, en passant par le trai-
tement, de toutes les natures de déchets. 
Cette gestion impose la mise en place de pro-
cédures, de moyens de collecte et de traite-
ment appropriés, ainsi que de nombreux 

contrôles. 

Les trois piliers de la gestion interne des dé-

chets au CEA sont : 

— le zonage des installations, qui permet de dis-
criminer dès l'origine la nature potentielle des 
déchets, y compris ceux qui n'ont pas pu ren-
contrer la radioactivité et sont donc des dé-

chets ordinaires, 

— le tri, qui permet le traitement optimal adap-

té à chaque type de déchets, 

— la traçabilité, qui, avec la caractérisation des 
déchets, est la connaissance sans faille de la na-
ture des déchets et de l'endroit où ils sont en-

treposés et stockés, 

le tout étant sous assurance de la qualité pour 

garantir le bon fonctionnement du système. 
Ceci fait maintenant l'objet du code de bonnes 
pratiques du CEA utilisé par les acteurs concer-

nés sur le terrain. 

Ces méthodes de gestion sont très analogues 
aux études déchets que les autorités de-
mandent aux industriels du secteur non nu-

cléaire. 
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Le CEA et les industriels du nucléaire se sont 
engagés dans une discussion approfondie avec 
la DSIN et les administrations compétentes pour 
formaliser encore mieux ces pratiques. Ce tra-
vail doit aboutir à l'approbation par l'admi-
nistration de filières de gestion des déchets, de 
la création du déchet à son stockage, filières 
adaptées à chaque type de déchets. On voit 
bien dans ce contexte que le devenir d'un dé-
chet dans sa filière est conditionné par sa na-
ture et son niveau de radioactivité dont dé-
pendent, après études d'impact les conditions 
et le lieu de son stockage. Une telle démarche 
relativise toutes les discussions sur les seuils uni-
versels, qu'ils soient « de minimis » ou 
« d'exemption ». 

Ces discussions avec la DSIN conduisent par 
ailleurs à clarifier un domaine trop laissé de 

côté jusqu'à présent, celui des déchets de très 
faible activité. La démarche suivie pour ces dé-
chets devra être adaptée à chaque filière, avec 
des contrôles et des « valeurs d'aiguillages » 
spécifiques pour chaque filière et chaque des-
tination. Les déchets de très faible activité sont 
ceux dont l'activité massique est inférieure à, 
pour fixer les idées, de l'ordre d'une centaine 

de becquerels par gramme et contenant très 
peu de radioéléments à vie longue, étant en-
tendu que les autres déchets ont une desti-

nation bien définie, soit les stockages de sur-
face de l'Andra, soit les entrepôts des 
producteurs, où ils attendent le résultat des 
recherches qui ont été lancées dans le cadre 
de la loi du 30 décembre 1991 (laboratoires 
souterrains, séparation poussée, transmuta-
tion, conditionnement et entreposage de 
longue durée). 

Dans cette catégorie de déchets de très faible 

activité, nous distinguons ceux dont l'activité 
massique est de l'ordre de quelques dizaines 
de becquerels par gramme, et ceux dont l'ac-
tivité est proche de la radioactivité naturelle 
(c'est-à-dire, pour fixer les idées, inférieur à de 
l'ordre du becquerel/gramme). 

Pour la première catégorie, il se dégage une 
tendance générale pour penser qu'il faudra 

quelques décharges spécialisées, la quantité 
totale de ces déchets dans les 30 ou 40 pro-

chaines années devant être inférieure à 1 mil-
lion de m3. 

Pour la deuxième catégorie, concernant quel-
ques millions de mètres cubes dans la même 
période, les réflexions amènent à penser qu'il 
ne faut pas disperser ces déchets dans un trop 
grand nombre de lieux, mais que les dé-
charges consacrées à ces déchets ne devraient 
pas être compliquées et pourraient ressem-
bler à des décharges de classe 2, après vali-
dation par les études d'impact, et bien sûr 
avec tous les contrôles, la caractérisation, la 
traçabilité, l'assurance qualité et l'informa-
tion nécessaires. 

Conclusion 

Les discussions des producteurs avec la DSIN, 
la prise de conscience de la diversité des dé-
chets et des méthodes pour les traiter, qui 
conduit à la notion de filières approuvées par 
l'administration, la responsabilisation des pro-

ducteurs qui les mène à mettre en place des 
pratiques rigoureuses de gestion, de contrô-
le, de caractérisation, de traçabilité, d'assu-
rance de la qualité et d'information, sont les 

meilleurs moyens à mettre en oeuvre pour ré-
duire les craintes que nourrissent nos conci-
toyens vis-à-vis des déchets et du nucléaire en 
général. 
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Quel statut pour les déchets 
très faiblement radioactifs ? 

Laurent Stricker 
Délégué au parc nucléaire, 
chargé des affaires techniques 
EDF 

Les déchets très faiblement radioactifs — TFA — 
catégorie de déchets en cours de caractérisa-
tion, font l'objet d'une recherche de définition 
et d'encadrement réglementaire. EDF, exploi-
tant nucléaire, consciente de la situation, an-
ticipe de futures mesures : elle applique à ces 
déchets la politique existante de réduction des 
volumes et de tri et travaille à la mise sur pied 
d'un processus encadrant ces déchets de la sour-
ce au stockage. 

Vers une meilleure définition 
des déchets 

Les déchets radioactifs sont actuellement clas-
sés, en France, en trois catégories « A, B et C ». 
Les déchets de la catégorie A (faible et moyen-
ne activité beta-gamma) relèvent d'un stoc-
kage définitif dans un centre de surface du fait 
de leur durée de vie courte — quelques dizaines 
d'années. Les déchets de catégorie B et C (ac-
tivité alpha et haute activité gamma) font l'ob-
jet d'études en vue d'un enfouissement en pro-
fondeur, entre 200 et 1000 m, du fait de leur 
durée de vie longue — plusieurs milliers d'an-
nées —, ainsi que de recherches (retraitement 
poussé) conformément à la volonté du légis-
lateur (Loi du 30/12/91). 

Si la frontière entre les déchets de la catégorie 
A et ceux des catégories B et C est claire, elle 
l'est moins lorsqu'il s'agit de définir la limite 
entre déchets de la catégorie A et déchets non 
radioactifs. Aucun texte en effet ne précise si 
la valeur plancher exprimée de 100 Bq/g pour 
les radionucléides artificiels, qui constitue le 
seuil d'application de la réglementation de la 
radioprotection, est aussi un seuil sanitaire. Les 
textes actuels permettraient de placer dans les 
décharges, tous les déchets dont la radioacti-
vité est inférieure à 100 Bq/g. 

Les exploitants d'installations nucléaires cher-
chent à déterminer, en accord avec les pou-
voirs publics, une catégorie de déchets nu- 

cléaires, dénommés Très Faiblement Radioactifs 
—TFA—, classe intermédiaire entre les déchets 
A stockés à Soulaines— Centre de stockage en 
surface de l'Aube —, et les déchets non radio-
actifs stockés, quant à eux, dans les décharges 
classiques. La difficulté est de définir la fron-
tière entre ces deux types de déchets, dans 
l'environnement de radioactivité naturelle qui 
nous entoure. 

Les déchets très faiblement radioactifs : 
une réalité aux origines multiples 

Ces déchets qui proviennent à la fois de l'in-
dustrie nucléaire mais aussi non nucléaire re-
couvrent une réalité très diverse : 

— résidus et stériles provenant de l'extraction 
de minerais, notamment d'uranium, et conte-
nant du radium ; 
— déchets issus de procédés de fabrication de 
l'industrie utilisant des matières premières 
contenant des radionucléides naturels : engrais 
ou terres rares ; 
— déchets de démantèlement d'installations 
nucléaires tels les réacteurs à eau sous pression 
dont le volume augmentera de façon signifi-
cative à partir de 2030 environ. Cette catégo-
rie composée essentiellement de gravats 
conduira à terme aux volumes les plus impor-
tants ; 

—déchets liés à l'exploitation des centrales nu-
cléaires : vinyle, filtres, calorifuges, résines, vê-
tements et outils contaminés. 

Pour ces déchets TFA, EDF procède à un en-
treposage sur ses sites ou a parfois surclassé ses 
déchets en catégorie A pour les faire stocker à 
Soulaines. 
Il est devenu aujourd'hui indispensable de dis-
poser de règles précises. On peut estimer à en-
viron 20 000 tonnes la quantité de déchets tech-
nologiques et métalliques générés par les 
opérations de maintenance lourde à effectuer 
entre 1994 et 2030. Les flux deviendront donc 
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plus importants qu'aujourd'hui. Leur stockage 
dans le centre de l'Aube ne répondrait ni aux 
critères techniques ni aux critères économiques 
et risquerait de le saturer prématurément. 

Une meilleure gestion des déchets : 
une nécessaire volonté 
de tous les acteurs concernés 

L'objectif du travail entrepris est d'assurer la 
mise en place d'une réglementation pour la 
gestion de ces déchets — TFA — aussi rigoureu-
se que celle des catégories A, B et C. Cette ges-
tion doit être fondée sur la responsabilité du 
producteur et comporter la traçabilité des dé-
chets tout au long de la chaîne, depuis la pro-
duction jusqu'au stockage, en passant par le 
traitement. 

Cette responsabilité se traduit aujourd'hui chez 
l'exploitant nucléaire par une politique vo-
lontariste : 

—de réduction des volumes de déchets solides : 
ainsi depuis 7 ans, le volume produit par chaque 
réacteur a été divisé par deux pour atteindre 
120 m3  par réacteur et par an ; 

— de tri des déchets par nature et par niveau 
de radioactivité ; 

— de contrôle en sortie de zones nucléaires et 
de site ; 

— de conditionnement adéquat avant envoi sur 
les lieux de stockage ou de traitement appro-
priés. 

Cette politique qui peut être étendue aux dé-
chets très faiblement radioactifs devrait condui-
re à terme à: 

— mener des études complètes sur les déchets 
pour chaque installation afin de disposer d'un 
inventaire de leur origine et de leur devenir as-
surant ainsi leur traçabilité ; 

— mettre en place des filières de transforma-
tion et de réutilisation adaptés à chaque type 
de déchets, — par exemple fusion des ferrailles 
pour en diminuer les volumes, incinération ; 

— créer des centres de stockage spécifiques d'af-
fectation définitive des déchets TFA, à un coût 
largement inférieur à celui du stockage des dé-
chets de type A ; 

— mettre en décharge classique les déchets ne 
relevant pas des catégories TFA, A, B ou C. 

L'intérêt général dans le domaine des déchets 
radioactifs comme d'ailleurs dans celui des dé-
chets non radioactifs, appelle une réglemen-
tation claire, une responsabilisation des ex-
ploitants ainsi qu'un contrôle des pouvoirs 
publics, tout ceci dans le cadre d'une transpa-
rence vis-à-vis du public. 

Centre de Stockage de l'Aube. 
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Les déchets dits de Très Faible Activité : 
vers une gestion industrielle fiable ? 

Yves Kaluzny, Directeur général de l'Andra 

A la suite d'affaires médiatiques telles que cel-
le de la décharge de Saint-Aubin ou des dé-
chets radifères d'Itteville, deux rapports ont 
mis en exergue ce qu'il convient d'appeler le 
problème des déchets de très faible activité. Il 
s'agit du rapport du groupe de travail présidé 
par M. Desgraupes et du rapport de M. le 

Déaut. 

Qu'en est-il exactement ? 

Un déchet radioactif se caractérise en particu-
lier par l'activité des radionucléides qu'il 
contient. Lorsque cette activité est importan-
te, il est clair que la nuisance potentielle du dé-
chet est due à sa radioactivité. Par contre, 
lorsque l'activité du déchet est de plus en plus 
faible, sa nuisance potentielle sera essentiel-
lement liée à sa nature « chimique ». Un dé-
chet peut en cacher un autre... 

Là, la tentation est grande, et cela est le cas 
dans nombre de discussions dans les instances 
internationales compétentes, de chercher à 
fixer un seuil en deçà duquel le déchet ne se-
rait plus considéré comme radioactif. 

Cette démarche semble très rationnelle et de-
vrait en toute logique s'imposer. Néanmoins, 
cela n'est pas le cas ! 

Pourquoi ? 

Deux raisons nécessitent d'être soulignées. En 
premier lieu, cela pourrait conduire à des pra-

tiques de dilution des déchets de façon à se 
placer en-dessous du seuil fatidique. Une telle 
pratique sur une large échelle s'oppose à des 
grands principes de la gestion des déchets ra-
dioactifs qui sont le principe de confinement 
et de réduction du volume des déchets. 

Par ailleurs, un contrôle fiable sur de grandes 
quantités de déchets qui peuvent se présenter 
sous des formes très hétérogènes est difficile 
à réaliser techniquement, ce qui conduit à un 
risque important de retrouver dans une dé-
charge « banale » des déchets qui ne devraient 

pas y être. 

Aussi, la démarche engagée par la DSIN est 
d'un grand réalisme : comment mettre en pla-
ce les filières de gestion adaptées de façon à 
responsabiliser le producteur de déchets et à 
garantir la traçabilité des déchets ? La traçabi-
lité est d'autant plus importante qu'elle per-
met de crédibiliser aux yeux du public la ges-
tion de l'ensemble de ces déchets et que, par 
ailleurs, elle doit permettre d'éviter d'oublier 
puis de « redécouvrir » des sites qui pourraient 
être des sites à réhabiliter en raison d'exigences 
nouvelles. 

L'Andra participe à la démarche engagée par 
la DSIN, d'abord parce que la loi du 30 dé-
cembre 1991 lui donne la mission d'assurer la 
gestion à long terme des déchets radioactifs et 
les déchets de très faible activité en font par-
tie et, aussi, parce qu'elle reçoit déjà de tels dé-
chets au Centre de Stockage de l'Aube. 

Ce Centre est conçu pour les déchets de faible 
ou moyenne activité et à vie courte. Dans le 
cadre d'une gestion industrielle optimale de 
la ressource que représente ce Centre, il appa-
raît que la nuisance potentielle des déchets de 
très faible activité ne justifie pas les précau-
tions particulières qui sont prises pour le stoc-
kage sur ce Centre. 

Pour développer une solution de stockage 
adaptée, il est nécessaire de connaître plus pré-
cisément la nature et le flux de déchets à venir 
et notamment ceux qui dans 20 ans, 30 ans ou 
au-delà seront produits par le démantèlement 
des centrales nucléaires. Cela est de la respon-
sabilité des producteurs de déchets. 

Quant à l'Andra, elle doit élaborer et propo-
ser un concept de stockage optimisé pour ces 
déchets. Cela est notre objectif. Le stockage 
constituera une filière d'élimination claire-
ment identifiée et qui complétera d'autres fi-
lières telles que le recyclage des ferrailles dans 
le domaine nucléaire ou bien l'incinération 
qui permet de concentrer la radioactivité des 
déchets. 
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AUTORITE 
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Chargés de mission : 

• M. BENABES 
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• D. GERSTER 
• M. LAMIELLE 
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Animation 
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Ife SOUS-DIRECTION 

LABORATOIRES ET USINES 

• Gestion des déchets radioactifs 
• Cycle du combustible 
• Laboratoires et usines 

Chargé de Sous-Direction 
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Adjoints : 
H. MIGNON (Cyde du combus- 
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■ R. BOSSER 
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2e SOUS-DIRECTION 

PAUER 900 

• Réacteurs du palier 
de 900 MWe 

Chargé de Sous-Direction : 

D. LAGARDE 

Chargée de mission: 
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■ J.L WC 
■ L PAYEN 

5e SOUS-DIRECTION 
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argé de Sous-Direction : 

J.M. SAUR 

Adjoint : 
J. CORRE 

• F. COUSIN 
• J.F. ROJO 

RELATIONS INTERNATIONALES 

• Relations internationales 
Chargé de Sous-Direction : 

J. HULST 

• Région 1 : C. FELTIN 
• Région 2 : M. ASTY 
• Région 3 : J. RABOUHAMS 

INSPECTION - CRISE 

• Chaudronnerie nucléaire 
• Organisation et animation de l'inspection 
• Organisation en cas de crise 
• Relations DRIRE 

Chargé de Sous-Direction : 

R. FLANDRIN 

• J.C. CHASSARD 
• S. ROUDIER 
• A. KHAYATI 
• P.NACHBAUR 
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